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PRESIDENCE DE M . JEAN-PIERRE FOURRE,
vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

1

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUA

M . le président . La conférence des présidents a établi
comme suit l'ordre du jour des séances que l'Assemblée
tiendra j usqu ' au mardi 22 octobre 1985 inclus :

Ce soir, suite du projet sur l'enseignement technologique.
Mercredi 9 octobre, à quinze heures, après les questions au

Gouvernement, et à vingt et une heures trente :
Projet sur l'organisation des régions ;
Projet sur la police judiciaire.
Jeudi 10 octobre, à quinze heures et à vingt et une heures

trente :
Projet sur la fonction publique `typitalière, cette discus-

sion devant être menée jc,qu'à so- terme.
Vendredi 11 octobre, à onze heures :
Questions orales sans débat.
Lundi 14 octobre, à quinze heures et à vingt et une heures

trente :
Projet sur l ' instruction pénale.
Mardi 15 octobre, à neuf heures trente, à seize heures et à

vingt et une heures trente :
Projet modifiant la loi sur la communication audiovisuelle.
Mercredi 16 octobre, à neuf heures trente, à quinze heures,

après les questions au Gouvernement, et à vingt et une
heures trente,

Jeudi 17 octobre, à neuf heures trente, à quinze heures et à
vingt et une heures trente,

Vendredi 18 octobre, à neuf heures trente, à quinze heures
et à vingt et une heures trente,

et éventuellement samedi 19 octobre, à neuf heures trente
et à quinze heures :

Discussion générale et première partie du projet de loi de
finances pour 1986.

Mardi 22 octobre, à neuf heures trente, à seize heures et à
vingt et une heures trente :

Discussion de la deuxième partie du projet de loi de
finances pour 1986 :

Premier ministre (services généraux - S .G .D.N. - Conseil
économique et social) ; relations avec le Parlement ; éco-
nomie sociale ; risques naturels ot technologiques majeurs ;
Journaux officiels ;

Anciens combattants et victimes de guerre ;
Fonction publique et simplifications administratives.

i2 I

ENSEIGNEMENT TECHNOLOGIQUE
ET PROFESSIONNEL

Discussion, après déclaration d' urgence.
d'un projet de loi de programme

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi de
programme sur l'enseignement technologique et professionnel
(n o. 2908, 2954) .

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé d'entendre les
orateurs inscrits dans la discusion générale.

La parole est. à M. Nage.

M. Georges Hugo . Monsieur le président, monsieur le
secrétaire d'Etat chargé de l 'enseignement technique et tech-
nologique, monsieur le secrétaire d'Etat chargé des univer-
sités, mes chers collègues, les voix ne se comptent plus,
aujourd'hui, pour déplorer la sous-qualification de la main-
d'oeuvre et l'insuffisance de la « matière grise » face aux défis
économiques et technologiques de cette fin de siècle.

Les communistes estiment, pour leur part, qu 'un redresse-
ment de la situation exige que soient multipliés respective-
ment par deux et par quatre les flux de formation d'ingé-
nieurs et ceux de techniciens supérieurs au cours de la
prochaine décennie. A cet effet, les formations supérieures
doivent devenir à la fois plus démocratiques et plus efficaces,
en s'ouvrant nécessairement et davantage à la formation ini-
tiale der jeunes issus des familles modestes et aux besoins
d ' une véritable formation continue, en prenant mieux en
compte les réalités de l'économie de notre pays et des éco-
nomies régionales. C'est Ià une exigence nationale.

Le loi de programme pouvait être l'occasion d'un rendez-
vous historique entre l'investissement éducatif tendant à la
rénovation et à la démocratisation de l 'enseignement supé-
rieur et le développement, la modernisation de notre éco-
nomie . Mais en ce domaine aussi, le rendez-vous est manqué.
Ce texte nous propose la création d'« universités de techno-
logie » . Des universités elles n'auront que le nom, puisque
ces établissements auront des statuts dérogatoires par rapport
aux universités de droit commun, comme l'indique la réfé-
rence aux articles 34 à 36 de la loi sur l'enseignement supé-
rieur . Le conseil d'administration sera composé pour
50 p . 100 de « représentants du monde professionnel », le
directeur sera nommé par le ministre après avis du conseil et
il existera une possibilité de numerus clausus et de sélection.
Ces structures peu démocratiques faciliteront le double pila
tage par le patronat et par le Gouvernement d•.s activités de
ces établissements.

Et pourtant, l'urgence d'un développement des enseigne-
ments technologiques, dans le cadre des universités exis-
tantes, se fait cruellement sentir.

Les universités accueillent plus de 85 p. 100 de l'ensemble
des étudiants, mais forment moins de la moitié des techni-
ciens supérieurs et moins du quart des ingénieurs ; 20 p. 100
de l'ensemble des étudiants et 7 p. 100 seulement des étu-
diants des universités sont directement engagés dans la pré-
paration d'un diplôme technologique supérieur.

Les formations supérieures professionnelles sont celles où
les catégories sociales modestes sont les moins « sous-
représentées », la demande des étudiants de milieu ouvrier
s'exerçant prioritairement en direction des formations supé-
rieures complètes qui débouchent sur un diplôme pro fes-
sionnel . Mais les formations universitaires sopt bien loin de
répondre à ces aspirations . Ce texte de loi de programme
fournissait l'occasion de combler ce manque . Le Gouverne-
ment a préféré, là encore, remettre la gestion de l'enseigne-
ment supérieur technologique entre les mains patronales.

Cette situation des enseignements supérieurs ne résulte en
fait ni du hasard ni de je ne sais quel « laxisme », mais d'une
politique délibérée, visant à réserver à une étroite minorité de
« décideurs » la maîtrise des choix économiques et technolo-
giques . C'est dans la mouvance même de cette politique éli-
tiste que s'inscrivent les dispositions relatives à l'enseigne-
ment technologique supérieur de cette loi de programme.
Elles participent à l'organisation d'une véritable division du
travail dans l'enseignement supérieur : formations sans autre
débouché que l'enseignement et la recherche dans les univer-
sités, formation à la technologie dans les écoles, quasi-
absence d'enseignants formés au contact des réalités indus-
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trielles, d'ingénieurs formés au contact de la recherche . Le
bilan est connu et cette loi de programme ne manquera pas
de l'aggraver.

La transformation et le développement de l'enseignement
technologique supérieur appellent une révision complète des
rapports entre établissements, entre structures de recherche,
structures de formation, structures de production . Car l'ac-
croissement des flux de techniciens supérieurs et d'ingénieurs
ne sera possible qu'au prix d'une coopération de tous les sec-
teurs de formation supérieure et de recherche, les écoles pou-
vant apport, : leur expérience dais les domaines de la
recherche . La création des universités prévues par cette loi de
programme risque, à court terme, d'accentuer la concurrence
déjà existante entre écoles et universités et d'appauvrir ainsi
les formations.

Face au muselage patronal de la filière dite de « formation
professionnelle », les communistes réaffirment leur volonté
inébranlable d'engager un vaste effort de formation des
hommes . La démocratisation de l'enseignement supérieur
demeure à l'ordre du jour.

L'alternative est la suivante : ou bien l'enfoncement de
l'enseignement supérieur dans la crise, auquel participe ce
projet de loi, avec le renforcement de la frustration pour la
masse des hommes face aux acquis scientifiques, culturels et
technologiques de l'humanité, la dérégulation du service
public, l'adaptation des flux d'étudiants aux besoins immé-
diats du patronat, la soumission de la recherche aux impé-
ratifs du capital et à sa conception de la division du travail ;
ou bien l'élévation massive des connaissances et des qualifi-
cations pour une nouvelle croissance, pour une autre organi-
sation sociale . C'est une urgence à la fois pour le développe-
ment de la société, pour le développement des hommes et de
leurs individualités.

C'est bien sûr en fonction de ces exigences que les députés
communistes, fidèles au rendez-vous, s'apprêtent à défendre
leurs amendements (Applaudissements sur les bancs des com-
munistes).

M. le président . La parole est à M . René Haby.

M. René Haby . A quelques mois d'un scrutin où les
Français vont avoir à juger sur pièce cinq années de gestion
socialiste, certains orateurs de vos amis, messieurs les secré-
taires d'Etat, se croient encore obligés, de façon quelque peu
infantile . . (Murmures sur les bancs des socialistes).

M. Guy-Michel Chauveau . Merci '

M. René Haby. .., d'exorciser, par des formules d'une
généralité ubuesque, cette droite imaginaire qui, pendant
vingt-trois ans, s'est employée à faire le malheur de la
France, par exemple dans le domaine de l'enseignement tech-
nique.

Vous me permettrez de prendre quelques minutes pour
relever l'indigence de leurs propos et pour rappeler quelques
éléments de vérité historique . En fait, la percée, de ce que
l' on appelle le technique, est une constante de l'évolution du
système scolaire français depuis vingt-cinq ans . Les initiatives
des gouvernements du général de Gaulle, de Georges Pom-
pidou et de Valéry Giscard d'Estaing ont été remarquables à
ce sujet (Rires sur les bancs des socialistes) . tant pour amé-
liorer et pour diversifier les préparations professionnelles que
pour donner à la culture technologique une place accrue
dans la formation des jeunes Français . Les ricanements de
certains de nos collègues prouvent bien leur ignorance.

M. Bernard Montergnole, rapporteur de la commission des
affaires culturelles . II ne suffit pas d'affirmer, il faut démon-
trer !

M. René Haby . Je vais le faire, mais essayez de votre côté
de démontrer le contraire !

M. Bruno Bourg-Broc . C'est déjà fait !

M. Pierre Metais. Dans vingt-trois ans, nous aurons un
bilan supérieur !

M. Germain Gengenwin . Vous ne serez plus au pouvoir !

M. René Haby . Attendons que les Français jugent votre
oilan !

Nous venions de très loin . Rappelons-nous les humbles
centres d'apprentissage installés après la guerre dans des
usines désaffectées ou les modeste cours du soir donnés aux

apprentis en fonction de la vieille loi Astier . Dès 1961, appa-
raissent pour ceux-ci des centres de formation . En 1964, sont
créés les brevets de techniciens industriels, commerciaux,
agricoles . L'année suivante, les B .T.S . et les 1U .T. En 1969,
le B .E .P. s'inscrit à côté des C .A .P. Le baccalauréat de tech-
nicien voit également le jour . Cet effort qualitatif est accom-
pagné d'un immense effort quantitatif, donc de moyens . Les
effectifs du second cycle court public industriel et commer-
cial passent de 250 0r en 1960 à 8J0 000 en 1981 . Les
classes terminales de l'enseignement technique long, quasi
inexistantes au départ, comprennent 130000 élèves à la fin
de cette même période et 60 000 étudiants fréquentent alors
les I .U .T.

En même temps s'opère l'intégration de la technologie au
programme de formation générale . La création des C .E .S.
en 1983 introduit à côté des travaux manuels traditionnels le
dessin technique, les activités d'atelier et d'économie domes-
tique . Les collections d'outillage et de matériel sont pro-
posées . Et qu'ou me permette ici de saluer dans cette oeuvre
la volonté du grand technicien et professeur que fut le rec-
teur Cspelle

La réforme de 1975 a prolongé cette action . La technologie
associée aux sciences physiques, d'une part, les travaux d'in-
telligence concrète, d'autre part, apparaissent pour la pre-
mière fois en France dès la sixième dans la formation de tous
les élèves, et en quatrième et troisième, le poids des options
professionnelles est considérablement a':cre . Trois mille ate-
liers complémentaires vont s'ajouter à tous les collèges exis-
tants . Enfin, la possibilité d'une formation en alternance
école-entreprise est ouverte dès quatorze ans pour les élèves
volontaires.

Dans le projet de loi, je constate que cette évolution se
poursuit, et je ne puis que m'en féliciter. La continuité avec
les prédécesseurs de l'actuel ministre de l'éducation nationale
va même jusqu ' à ressusciter les blocages syndicaux, qui
avaient tant réjoui la gauche avant 1981, ainsi que l'accusa-
tion traditionnelle d'insuffisance des moyens . Pour mes col-
lègues qui l'ignoreraient encore, je rappellerai que le conseil
supérieur vient de rejeter le projet de loi et que tous les syn-
dicats sans exception - unanimité assez extraordinaire - ont
voté contre le projet de décret créant deux classes pour tes
professeurs de L.E .P . et pour les établissements eux-mêmes.

Enfin, je ne résisterai pas au plaisir de vous lire à ce sujet
une phrase extraite d'un bulletin récent d'un syndicat affilié à
la F.E .N . : « L'acquis considérable du corps unique obtenu
en 1975 serait remis en cause par un gouvernement de
gauche . Cruel paradoxe ! » Mais je laisse à vos interlocuteurs
syndicaux, messieurs les secrétaires d'Etat, et aux parents
d'élèves la contestation dans ces domaines . Je me contenterai
pour ma part de relever trois séries d'interrogations de nature
surtout pédagogique qui me paraissent liées à autant de fai-
blesses du projet que vous nous présentez.

La première a trait à la création de baccaulérats profes-
sionnels . II commence à y avoir beaucoup de variété dans les
diplômes proposés à la fin des deuxièmes cycles généraux et
techniques . Fallait-il créer une catégorie de plus ou, au
contraire, développer celles qui existaient déjà ? Pourquoi
n'avoir pas d'abord multiplié les premières d'adaptations,
voies naturelles de passage entre le niveau V et le niveau IV
mais qui constituent actuellement un goulet d'étranglement
trop étroit par rapport à la demande puisqu ' il ne laisse
passer que 8 p . 100 des élèves de B .E .P . vers ces formations
de baccalauréat ? N'y a-t-il pas enfin une certaine ambiguïté
à prétendre permettre l'entrée des nouveaux bacheliers pro-
fessionnels dans l'enseignement supérieur - la lettre de Mati-
gnon y fait référence - en même temps qu ' on veut donner à
ces formations une qualification permettant l'entrée immé-
diate dans la profession ?

Ma deuxième interrogation se rapporte à la perspective
d'une forte réduction des effectifs dans les préparations au
C .A.P . et au B .E .P. Oui ou non, est-il envisagé de supprimer
200 000 places en cinq ans dans les L .E .P . alors que prés de
160 000 candidats sont déjà refusés chaque année par
manque de place dans ces établissements 7

Certes, la suppression périodique des sections obsolètes est
indispensable, compte tenu de l'évolution des métiers, mais
doit-on aller jusqu'à une déflation aussi importante des for-
mations de niveau V comportant entre autres la suppression
de 16 000 postes de pic fesseur ? Certains avancent d'ailleurs
que le Gouvernement a peut-être amplifié cette évolution de
façon à pouvoir transférer professeurs et moyens financiers,
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sans moyens nouveaux, vers des formations de niveau IV qui
semblent constituer sa préoccupation majeure pour le
moment.

En fait, la pierre d'achoppement du projet me parait
résider dans l'incertitude quant au devenir de ces élèves qui,
à treize ou quatorze ans, sont en situation d'échec scolaire
par rapport à l'enseignement général traditionnel dans les
collèges . Le pré-apprentissage, les modestes préparations au
C .A .P ., fortement pondérées en travaux pratiques, davantage
tournés vers la vie de travail des adultes que vers la vie sco-
laire juvénile, constituent pour eux des voies pédagogique-
ment bien adaptées, puisque leur forme d'intelligence est plus
concrète qu'abstraite, cette forme d'intelligence dont Bergson
disait qu'elle monte des mains vers la tète.

J'irai plus loin : la transformation de certaines activités au
collège ne va-t-elle pas accroître les difficultés de ces élèves ?
Les ateliers complémentaires, avec leurs travaux de méca-
nique, d'électricité, de bâtiment, créés en 1975 comme je le
rappelais tout à l'heure, se trat:sforment maintenant en labo-
ratoires de technologie. L'informatique, la bureautique, etc .,
sont entrées également au collège . Manifestement, tort cela
sollicite l'intelligence conceptuelle, et c 'est tant mieux pour
les jeunes qui en sont dotés . Mais les autres ? Médecins, psy-
chologues, spécialistes de la jeunesse insistent, euh, sur la
diversité des intelligences et, pour le professeur Debray-
Ritzen, c'est même la méconnaissance de cette pluralité qui
est le premier facteur de l'échec scolaire. Tirer les formations
techniques, entre autres, vers le haut est un objectif parfaite-
ment respectable, mais le Gouvernement a peut-être cherché
un peu trop dans cette affaire k spectaculaire et le succès
d'estime, sans liaison nécessaire avec les besoins réels de
l'économie nationale, comme l'a excellemment démontré mon
collègue M . Bourg-Broc. Je constate surtout qu'i l a laissé
dans l'ombre un certain nombre de problèmes embarrassants.
L'un d'eux, non résolu, est posé par ces dizaines de milliers
d'élèves qui ne peuvent trouver clans les formations pro-
posées la possibilité d'une formation correspondant à leurs
caractéristiques . Or ils représentent 20 p . 100 au moins d ' une
classe d'âge . Nous ne pouvons oublier que la nation a vis-à-
vis d'eux aussi un devoir d'éducation et de formation.

Nous ne savons pas, au travers du projet proposé, com-
ment le Gouvernement envisage de répondre à ses devoirs.
C' est une incertitude grave qui porte, je le répète, sur
150 000 jeunes Français chaque année, et c'est elle qui nous
empêchera d'approuver ce projet (Applaudissements sur les
bancs de l 'union pour la démocratie française et du rassemble-
ment pour la République).

M . le président . La parole est à Mme Lecuir.

Mme Maris-Francs Lecuir . Il est vrai, monsieur Haby,
que la politique menée en matière d'enseignement technique
avant 1981 n ' était pas entièrement mauvaise.

M . Bruno Bourg-Broc . Enfin un aveu !

Mme Maris-Francs Lecuir. Mais au tableau gise vous
avez dressé, je ferai remarquer qu ' il manquait les 110 000 ou
120 000 jeunes qui sortaient chaque année de notre système
éducatif sans aucun diplôme. C'est cette tendance-là que
nous avons commencé de renverser.

Plusieurs députés socialistes . Très bien !

Mme Marie-France Lecuir . C' est pour eux prioritaire-
ment que ce projet de loi est fait (Applaudissements sur les
bancs des socialistes).

M . Reni Haby. Démontrez-le !

Mme Marin-France Limule.. Permettez au rapporteur du
budget de l'emploi de rappeler quelques données sur le chô-
mage des jeunes, bien utiles pour réfléchir sur l'enseignement
technique . Près d'un jeune sur quatre de moins de vingt-
cinq ans est aujourd'hui au chômage.

M . Bruno Bourg-Broc . La faute à qui ?

Mme Marie-France Leeuir. Sur huit chômeurs de moins
de vingt-cinq ans, sept ont un niveau inférieur au baccalau-
réat et trois ou quatre n'ont aucun diplôme.

M . Bruno Bourg-Broc . La faute à qui ?

Mme Marie-France Latini. Qui gouvernait quand le
jeune chômeur de vingt-cinq ans allait à l'école ? De quand
date sa formation ? (Très bien ! sur les bancs des socialistes).

La situation s'est aggravée depuis quelques années puisque
de 1978 à 1983 le taux de chômage des jeunes sortis sans
diplôme du système éducatif est passé de 33 à 59 p. 100,
tandis que celui des bacheliers passait de 22 à 32 p. 100 et
celui des titulaires de C .A.P . et de B .E .P . de 13 à 49 p . 100.

Néanmoins, on ne peut manquer de constater que, s'il est
nécessaire de créer les baccalauréats professionnels et
d'amener progressivement 80 p . 100 d'une classe d'âge au
niveau IV, il faut, pour y arriver, se préoccuper des niveaux
inférieurs, et en priorité de ceux qui sont en dessous du
niveau V, sortis de l'école sans avoir terminé un cycle
d'études ou sans avoir obtenu un C .A.P. ou un B .E.P.

On constate, dans les pôles de conversion, dans les orga-
nismes de formation, q'ie pour entamer utilement une recon-
version, il faut être d'un niveau de culture générale et tech-
nique de niveau V au moin , . Or près de 500 000 demandeurs
d'emploi de moins de trente ans n 'ont pas ce niveau . Il leur
sera très difficile de trouver un emp!ri et de faire une car-
rière à peu près normale . Ce sont eux qui, constamment en
marge de la production, feront ou risquent de faire de notre
société une société « duale », quasiment sans espoir pour
toute une partie de la population, si on n'y apporte pas
remède.

A la suite du rapport de M . Bertrand Schwartz, l'ordon-
nance du 26 mars 1982 confirmée par le 9 . Plan, a mis en
place un programme pour les jeunes de seize à dix-huit ans
qui prend en charge les jeunes en situation d'échec scolaire
précoce, issus de familles nombreuses à très faible revenu.

M . Rani Haby . C'est supprimé maintenant !

Mme Maris-Francs Lecuir. Il est à l ' honneur d ," la poli-
tique menée depuis 1981 d'avoir pris en charge prioritaire-
ment une population de jeunes laissés à l'abandon et
condamnés, en l'état actuel du marché du travail, au chô-
mage de longue durée, voire de très longue durée.

La rénovation de l'école élémentaire et celle des collèges
contribuera à réduire ces situations d'échec.

M . Montergnole, le rapporteur du présent projet de loi, a
très opportunément proposé de rappeler dans le texte même
de la loi que la rénovation des collèges constitue un facteur
déterminant du développement des formations technologiques
et professionnelles sanctionnées par le baccalauréat.

De même, nous ne construirons ces baccalauréats profes-
sionnels que sur du sable si nous ne parvenons pas à amé-
liorer le contenu du niveau V.

Le rapport souligne la lenteur avec laquelle s'opère la
rénovation des contenus des C .A.P. et des B.E.P. Il convien-
drait aussi d'élargir les formations . Je n'insiste pas, car c'est
un problème très généralement perçu et bien pris en charge
par le projet de loi.

Mais je voudrais ajouter à propos du contenu des forma-
tions menant au C .A .P. et au B .E .P., qu'il fau irait permettre
aux jeunes et aux moins jeunes de passer du niveau V au
niveau IV dans le cadre de la formation continue. En effet, il
devrait être possible de préparer le nouveau baccalauréat
professionnel dans le cadre d'actions de reconversion ou de
formation continue.

De ce point de vue, l'article 5 constitue une innovation
essentielle dans le système éducatif en obligeant les établisse-
ments à prévoir une formule de « validation des acquis »
pour l'ensemble des jeunes qui ont suivi une formation, sans
obtenir le diplôme qui sanctionnait ladite formation.

Le projet de loi propose, à cette fin, de rendre une attesta-
tion des résultats obtenus dans certaines disciplines obliga-
toire tant pour les élèves que pour les étudiants, c'est-à-dire
tant dans les enseignements scolaires que dans les enseigne-
ments supérieurs.

Le dispositif s'appliquera à tous les enseignements techno-
logiques et professionnels. [sa stages en entreprise qui auront
éventuellement été tiffe".es devront, bien entendu, être
signalés . L'objectif est d' ;permettre aux jeunes sana diplôme
de continuer leur forme on, ce qui implique nécessairement
une adaptation des formations à cette exigence.

Les formations technologiques devront s'organiser pour
que les cycles qui conduisent à des diplômes puissent s'effec-
tuer à des périodes différentes et qu'une formation qui n'a
pas été achevée, faute pour le jeune d'avoir obtenu la note
nécessaire dans telle ou telle matière, puisse être complétée
ultérieurement.
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II est clair que le dispositif retenu constitue une rupture
par rapport à la tradition universitaire et devrait conduire, à
terme, à organiser les diplômes en unités capitalisables pou-
vant être obtenues à des dates différentes comme le sont,
dans une certaine mesure, les unités de valeur dans les uni-
versités.

La volonté politique qui animera la mise en oeuvre de cette
réforme est bien plus importante que les textes, les titres et
les statuts. Les enseignants peuvent être intéressés par ces
nouvelles formules de validation partielle des acquis . Elles
valoriseront leur enseignement et motiveront leurs élèves.

Pour lutter contre les inégalités et favoriser la promotion
individuelle et collective, il faudrait être capable de recon-
naître à chaque travailleur au cours d'une carrière, à chaque
jeune qui sort de la formation initiale, la valeur de ce qu'il a
appris, de ce qu'il a acquis en classe ou dans sa vie profes-
sionnelle, en stage ou à l'usine . Sinon, la démotivation conti-
nuera de faire des ravages dans les lycées professionnels et le
flux des sorties prématurées ne se tarira pas.

Devant les difficultés, les jeunes nous interrogent : « A
quoi sert votre formation ? » La réponse n'est pas aisée, car
la formation est un investissement sur un avenir souvent
indéterminé. Il n'en est que plus urgent d'offrir un dispositif
de reconnaissance des acquis et de sortir les jeunes et les
chômeurs en formation du tout ou rien définitif de l'examen
global.

Groupes de niveaux au collège d'abord, validation d'acquis
et unités capitalisables de C .A .P ., de B .E.P . ou de baccalau-
réat professionnel, au lycée et en formation continue ensuite :
voilà qui élèvera le niveau de l'enseignement technologique
et pourquoi pas l'enseignement général ?

La loi de programme que nous allons voter peut contribuer
à sortir l'ensei g nement professionnel d'un certain ghetto, peut
rendre le mé

	

'enseignant plus intéressant et valoriser le
travail des Mais l ' élévation des qualifications au
niveau du baccalauréat ne se fera que si le développement et
la rénovation des niveaux des collèges - C .A .P . et B.E .P . -
sont conduits avec la même énergie, avec des moyens adaptés
et dans une même dynamique.

Les résultats attendus du présent projet de loi ne peuvent
être atteints que s'ils s'articulent avec le vaste chantier de la
formation des demandeurs d'emploi, de la formation en alter-
nance des jeunes et de la formation continue.

Pour réussir la modernisation économique et sociale de
notre pays, nous ne devons pas prendre en compte seulement
les nouvelles générations qui entrent en formation .Tous les
autres, jeunes et moins jeunes, sont aussi les ressources
humaines de demain (Applaudissements sur les bancs des
socialistes).

M. le président. La parole est à M . Le Meur.

M. Daniel Le Meur. Messieurs les secrétaires d'Etat, mes
chers collègues, permettez-moi en préambule de citer un pas-
sage de l'avis émis par le Conseil économique et social sur le
projet de loi de programme, et dont on notera toute la perti-
nence : « Moderniser, ce n'est pas seulement ouvrir des voies
d'accès supplémentaires à des formations qualifiantes, c'est
tout autant prendre en compte la nécessité de fournir des
qualifications suffisantes à tous ceux et toutes celles qui sont
encore les disqualifiés du système éducatif, c'est-à-dire une
centaine de milliers de jeunes qui rie parviennent toujours
pas à accéder aux qualifications de niveau V.

« Moderniser, ce ne serait donc pas promouvoir seulement
90 000 jeunes chaque année au niveau d ' un baccalauréat pro-
fessionnel et plusieurs dizaines de milliers au-delà, mais bien
dans le même temps trouver des solutions différenciées pour
la masse des jeunes en difficulté et ainsi accroître le nombre
de ceux qui pourront accéder au seuil minimal de qualifica-
tion de niveau V rénové. »

Si les formations dites de niveau V sont citées pour
mémoire dans cette loi programme, la rénovation de ces for-
mations n'est pas prévue explicitement . En fait, c'est leur
diminution à l'horizon 1990, c'est-à-dire d'ici à quatre ans,
qui est prévue pour les B.E .P . comme pour les C .A.P.

Alors que le ministère prévoit 80 000 jeunes en formation
« bac professionnel », les effectifs des lycées d'enseignement
professionnel seraient inférieurs de 100 000 jeunes par rap-
port à la situation présente, selon des chiffres officiels . Cela
représente donc 180 000 jeunes en moins sur les formations
dites de niveau V .

Non seulement la suppression massive des C .A .P . est pro-
grammée sans création de structures spécifiques pour les
jeunes en difficulté mais, de plus, la récession des effectifs
des B .E .P . est organisée.

Ainsi, tout s'éclaire : il ne s'agit pas de la recherche de
l'élévation des niveaux de qualification de tous les jeunes, car
les réductions d'effectifs en C .A.P. auraient comme consé-
quence une augmentation importante du nombre de jeunes
en formation dans des B .E .P. rénovés, mais bien d'adapter la
formation professionnelle au système de bipolarisation que le
patronat prône dans l'entreprise.

Il faut que les Français le sachent, car on ne peut décem-
ment leur cacher la vérité en leur faisant miroiter des forma-
tions alléchantes dont des miliiers de jeunes seraient exclus
d'office . Mais s'ils n'apparaissent pas dans ce texte de loi,
tout a été prévu : plus de 65 p . 100 du budget de la forma-
tion professionnelle financera les opérations dites « travaux
d'utilité collective » . Ainsi, la majeure partie renforcera
l'armée des « tucards » . Quant aux autres, le Journal officiel
du 4 août 1985 annonce clairement qu'on leur proposera les
C.P.A. et l 'apprentissage : « le renforcement de l'orientation
des jeunes vers l 'apprentissage est l'un des objectifs du plan
gouvernemental » . C'est aussi celui du patronat 1

Ce basculement des formations de niveau V vouées à être
gérées par les organismes de formation patronaux participe
non seulement au démantèlement du service public d'éduca-
tion nationale, mais réduit de façon inquiétante son potentiel
de formation professionnelle. La flexibilité, mise à la porte
par les organisations syndicaies, vous la faites rentrer par la
fenêtre.

Les députés communistes proposeront des solutions tradui-
sant notre volonté de voir ce projet de loi s'inscrire dans une
réelle perspective de lutte contre l'échec scolaire et de relance
économique, ce qui n'a rie i à voir avec une politique de cré-
neaux industriels dont le système de formation serait l'un des
outils.

Ces solutions appellent, premièrement, l'élargissement de la
capacité d'accueil de l'enseignement technique et l'inscription
dans la loi de programme de la rénovation des niveaux v5,
notamment en créant de nouveaux C .A.P. et B .E .P. et en
accueillant des jeunes actuellement privés de formation ;
deuxièmement, la mise en place des voies diversifiées de lutte
contre l'échec scolaire ; troisièmement, le maintien et le déve-
loppement des classes passerelles vers l'enseignement secon-
daire long après le C .A.P . et le B .E .?. ; quatrièmement, l'or-
ganisation d'un plan de perfectionnement de l ' ensemble des
personnels actuels de l'enseignement technique, lesquels ont
manifesté aujourd'hui, notamment les personnels des L.E .P.
et la revalorisation de leur situation, condition impérative de
la revalorisation de l'enseignement professionnel.

Là aussi, le projet de budget de 1986 est éclairant :
2 000 postes de professeurs de C .E.T. sont pris aux forma-
tions C .A .P .-B .E .P. pour être affectés aux bacs professionnels.
On refuse déjà des élèves en C .A .P.-B .E .P. faute de places et
on réduit encore les moyens . Mais on a vu ce que le Gouver-
nement comptait faire de ces jeunes qui auraient pu et dû
venir normalement vers les L .E .P . avec les T .U .C . pour les
uns, et l'apprentissage pour les autres. Le patronat a de quoi
être satisfait 1

C ' est donc contre cette logique soumise aux lois du profit
et de l'accumulation par le biais de la flexibilité et qui tend
immanquablement à rendre les forces du capital maîtresses
de l'ensemble de la formation des hommes que nous pro-
posons des amendements s'inscrivant dans l ' autre logique,
celle qui vise à sortir de la crise et qui s 'avance résolument
vers un système de formation liant d'un même mouvement
développement national et développement humain . (Applau-
dissements sur les bancs des communistes .)

M . le président. La parole est à M . Didier Chouat.

M . Didier Chouat . Messieurs les secrétaires d'Etat, mes
chers collègues, voilà des années que l'en parlait de l'ensei-
gnement technique, de son nécessaire développement, de son
indispensable réhabilitation, et il convenait de passer des
paroles aux actes . Avec l'adoption de ce texte, ce sera bientôt
chose faite.

Le 9e Plan, discuté et adopté ici même il y a près de
deux ans, insistait avec force dans son second programme
prioritaire sur les efforts particuliers et importants à accom-
plir en faveur des enseignements technologiques pour la
période 1984-1988 .
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Le projet de loi de programme que vous nous proposez
correspond parfaitement aux objectifs du Plan, comme l'in-
dique d'ailleurs l'article 13.

Pour autant, et malgré les moyens financiers substantiels
mobilisés en faveur du développement de l'enseignement
technologique et professionnel, l 'ensemble des obstacles ren-
contrés, les difficultés accumulées depuis des années ne vont
pas disparaître miraculeusement au lendemain du vote de
cette loi.

Je citerai quelques-unes de ces difficultés afin que nos
débats contribuent à la recherche des solutions.

L'un des handicaps les plus sérieux de notre enseignement
professionnel aujourd'hui est l ' inadaptation de certaines
filières au marché du travail . Les exemples sont nombreux,
les chiffres sont éloquents : encore trop de C.A.P . et de
B .E .P. n'offrent pas ou n'offrent plus de débouchés profes-
sionnels, notamment dans les filières dites « féminines » . Un
effort d'adaptation, de révision périodique des formations est
accompli et doit être poursuivi sans relâche . Les baccalau-
réats professionnels ne devront pas échapper à cette mise à
jour permanente, il faudra y veiller.

Les freins, vous les connaissez . Il y en a au moins deux :
le parc de machines qui équipent les ateliers de nos L.E.P. et
qui ne réussit pas à suivre la modernisation des outillages et
des techniques utilisées dans les entreprises ; les spécialisa-
tions des professeurs qui ne correspondent plus toutes,
malgré la bonne volonté des intéressés, aux besoins écono-
miques du moment.

Sans trop caricaturer les faits, je crois pouvoir dire que si
certaines formations techniques courtes sont encore assurées
dans des établissements, c ' est parce qu'elles correspondent à
la spécialisation d'enseignants recrutés au moment où on en
avait besoin, il y a parfois plusieurs dizaines d'années. La
seule solution à ce problème, autrement plus important à
mon avis que celui posé par tel ou tel aspect du statut des
professeurs, c ' est le développement de la formation continue
des enseignants, y compris au moyen de stages lourds de
reconversion de spécialités pour certains.

Un problème d'une autre nature existe dans l ' enseignement
technique long. Je vous l'avais signalé, il y a près d'un an, au
moment de la discussion du budget de l'éducation nationale.
2y reviens en quelques mots . Il s'agit de la baisse des
effectifs constatée dans les classes de seconde des lycées
techniques . La cause, vous la connaissez. Depuis quatre ans,
la création de la classe de seconde indifférenciée draine vers
les lycées d'enseignement général la grande masse des élèves
qui s'engagent dans le second cycle long . Il ne s'agit pas de
revenir sur ce tronc commun incluant la classe de seconde et
qui présente de nombreux aspects positifs . Pour autant, il
serait regrettable que les filières technologiques connaissent
dcs difficultés de recrutement au moment même où on veut
les développer.

Vos services ont imaginé une solution intéressante, qui
consiste à créer des classe- de seconde indifférenciée avec
option technique, mais une option technique pas trop lourde,
et surtout non irréversible, dans certains lycées techniques.
Cela va tout à fait dans le sens du d cloisoa,nement des
filières - principe affirmé dans ce projet de loi - et mérite
donc d'être généralisé. Monsieur le secrétaire d'Etat, chargé
de l'enseignement technique et technologique, pensez-vous
pouvoir rapidement l'étendre à la plupart des lycées tech-
niques du pays ?

Décloisonner, c ' est aussi permettre de passer d 'un ensei-
gnement technique à un autre . Elu de l'Ouest de la France, je
peux témoigner de l'importance que revêt l'enseignement
technique agricole dans le développement économique de
certaines réglons . Je précise au passage que cet enseignement,
qui scolarise environ 120 000 élèves, ne forme pas que des
agriculteurs, mais qu'il assure aussi la formation de nom-
breux ouvriers et techniciens des industries agro-alimentaires
du pays.

L'an dernier, le Parlement a -dopté à l 'unanimité deux lois
qui visent à moderniser et à rénover l 'enseignement agricole
public et privé . Parmi les principes affirmés dans la première
loi, celle relative à l'enseignement agricole public, promul-
guée le 9 juillet 1984, figure celui de la parité avec l ' enseigne-
ment technique et professionnel relevant de l ' éducation natio-
nale.

Chacun reconnaît et admet aujourd'hui que des élèves
puissent passer d'un lycée d'enseignement professionnel à un
lycée agricole ou d'un lycée d'enseignement professionnel

agricole à un lycée technique pour peu que leur formation le
leur permette et que cette réorientation débouche sur des
emplois. C'est pour cette raison qu 'il convient, à mon avis,
d ' étendre immédiatement le bénéfice des dispositions de ce
projet de loi à l ' enseignement technique agricole.

Il faut, en particulier, que les brevets de technicien agri-
cole, les B .T.A., puissent être transformés en baccalauréats
technologiques ou en baccalauréats professionnels, à l'image
de ce qui se fera pour les breveta de techniciens préparés
dans les lycées techniques . Il faut permettre aux L.E .P.A . qui
préparent actuellenent des B.E.P .A . d'allonger ces formations
par la création de baccalauréats professionnels décernés dans
les mêmes conditions que dans l'éducation nationale . Il s'agit
là d ' une mesure de justice à l'égard de jeunes ruraux qui
s'engagent dans des formations techniques spécialisées.

Pas plus tard qu 'hier, j'entendais M. le Président de la
République, en Bretagne, insister sur la nécessité d'améliorer
la formation des agriculteurs et des salariés des entreprises
agro-alimentaires. La loi de programme sur l ' enseignement
technologique et professionnel ne peut ignorer ce secteur
important de notre économie, et c'est avec satisfaction que
j 'ai pris connaissance des amendements déposés par le Gou-
vernement qui permettent l'extension du projet de loi - dans
tous ses aspects, y compris sur le plan budgétaire - à l'ensei-
gnement agricole et qui complotent l'amendement de principe
que j 'avais déposé avec mon collègue Giovannelli et que la
commission a eu la sagesse d'adopter.

Au total, cette loi, monsieur le secrétaire d'Etat, est une
bonne loi qui fait oeuvre utile pour la jeunesse et pour le
pays. On peut, comme certains, faire la fine bouche, estimer,
comme le renard de la fable, que « les raisins sont trop
verts » . J'espère que ceux-là, que nous avons entendus cet
après-midi énoncer les insuffisances - les dangers, même - de
ce projet de loi et qui s'apprêtent à ne pas le voter auront la
pudeur de ne pas solliciter auprès de vous, dès demain, l'ou-
verture de telle ou telle filière technologique ou la création
d'un baccalauréat professionnel en faveur d'un lycée de leur
département ou de leur région 1

Il faut savoir être « libre et responsable » jusqu'au bout 1
(Trè. bien ! sur plusieurs bancs des socialistes . - Protestations
sur les bancs du rassemblement pour la République et de
l'union pour la démocratie française).

M . Bruno Bourg-Broc. C ' est cela, votre démocratie ? Elle
est belle i

M . Didier Chouat . Je crois, au contraire, qu'en votant
cette loi nous allons accomplir un réel pas en avant dans la
démocratisation de notre système éducatif. Cette volonté
d ' avancer justifie, à elle seule, le soutien du groupe socialiste,
car nous savons qu'elle correspond, en profondeur, à l'attente
des jeunes comme de toute la population (Applaudissements
sur les bancs des socialistes).

M . le pr4 .ident. La parole est à M . Cassaing.

M . Jean-Claude Casseing. Messieurs les secrétaires
d ' Etat, il y a quelque paradoxe à vouloir commenter lente-
ment chacun des quatre titres du projet de loi concis, précis,
que vous nous présentez.

Pourtant, l ' ambition de ce projet, qui propose de bâtir une
filière de la réussite pour tous et renouvelle le vieux débat
sur l'égalité des chances mérite sans doute une défense et
illustration, d'autant que la mode est aujourd'hui aux idéo-
logies anti-égalitaires, soit au scepticisme résigné devant la
hiérarchie établie entre l'enseignement « noble » et l'ensei-
gnement professionnel.

J'ai retenu pour cette illustration le titre II de la loi,
consacré à l'enseignement technologique et professionnel du
second degré et je prendrai pour exemple unique le baccalau-
réat professionnel, parce que ce « bac » professionnnel a
donné lieu ici même à bien des commentaires et que sa créa-
tion est un engagement essentiel pour changer la carte des
inégalités scolaires d'aujourd'hui.

S ' il faut soumettre ce titre II à l'épreuve de vérité pour
tenter d'éviter les risques d'incompréhension ou d'occultation,
trois remarques s'imposent sur le bac professionnel.

Premièrement, le système éducatif français, peut-être parce
qu'il est prisonnier de son histoire, n'est pas spontanément
égalitaire. La nouveauté du baccalauréat professionnel est
d'établir - et c'est un grand pas - l'égalité de principe entre
l'enseignement général, d'une part, l'enseignement technolo-
gique et professionnel, d'autre part . L'enseignement tech-
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nique court professionnel avait une réputation insatisfai-
sante ; l'enseignement technique long - technologique - avait
besoin d'une revalorisation.

Rappelons-le, la loi du 16 juillet 1971 sur l'enseignement
technique a échoué dans sa tentative de briser la hiérarchie
consacrée entre les différents ordres d'enseignement . L'opi-
nion publique n'a pas accepté de suivre le législateur dans sa
volonté de revaloriser l'enseignement technique et profes-
sionnel . Sans parler, comme Mme Lecuir, des jeunes sortis de
l'école sans qualification, ne voyait-on pas fonctionner avec
tranquillité, depuis plusieurs années, un certain déterminisme
social qui orientait des jeunes vers des C .A .P. et des B .E .P.
avec une toute petite chance, grâce aux classes de première
d'adaptation, de revenir vers l'enseignement long et les bacs
technologiques ?

Deuxièmement, le baccalauréat professionnel valorise le
travail des élèves titulaires du B .E .P. et consolide pour ces
jeunes des chances nouvelles de qualification . II élargit leur
Possibilité de promotion après le niveau V, à condition,
comme le rappelle un amendement de la commission des
affaires culturelles à l'article 8, que soient multipliées les pas-
serelles qui conduisent aux baccalauréats technologiques.
Trop rares, en effet, étaient jusqu'à aujourd'hui ceux qui,
après deux ans de B .E .P., pouvaient rejoindre le flux des
baccalauréats technologiques. Et même l'année de spécialisa-
tion dite « mention complémentaire » après le B .E .P . restait
trop contingentée à un petit nombre.

Surtout, le bac professionnel, moins théorique, est une
chance de réussir tout court, un moyen de promotion sociale.
Dans 'rn monde de technologie avancée, il utilise la motiva-
tion professionnelle des jeunes pour leur apporter une remise
à niveau de leurs connaissances générales.

Valoriser les qualités manuelles des jeunes de l'enseigne-
ment professionnel, partir de leur pratique et de leur concep-
tion concrète des choses, c'est déjà le pari de l'enseignement
professionnel aujourd'hui . C'est aussi l ' ambition du baccalau-
réat professionnel pour entraîner plus de jeunes vers plus de
qualification.

Troisièmement : on ne peut qu'approuver la volonté de
décloisonner l'enseignement professionnel par le baccalauréat
professionnel, même si personne ne peut ignorer qu'un élar-
gissement vers l'enseignement professionnel long de
niveau IV dépend des critères d'orientation vers l'enseigne-
ment professionnel court de niveau V bien plus que d ' un
changement d'appellation des L.E .P . en lycée :, professionnels.

II reste que ce décloisonnement par le baccalauréat profes-
sionnel établit des relations d'égalité neuves entre les trois
ordres du système éducatif : la filière générale, avec les bac-
calauréats d'enseignement général, la filière technologique,
avec les baccalauréats technologiques, la filière profession-
nelle avec les baccalauréats professionnels.

Cela étant, il ne faut pas éviter les interrogations que la
création du baccalauréat professionnel suscite.

Cette création n'est pas un trompe-l'ail si les objectifs
affirmés dans la loi sont respectés, si, monsieur le secrétaire
d'Etat, vous confirmez que le développement des passerelles
entre l'enseignement technologique et l'enseignement profes-
sionnel est pour vous une priorité, comme le souhaite la
commission des affaires culturelles dans un amendement à
l'article 8, si enfin, le baccalauréat professionnel ouvre aux
jeunes la porte de l ' enseignement supérieur dont ils étaient
exclus jusqu'à présent par l 'orientation vers les L.E.P.

Sur ce dernier point je souhaiterais, en qualité de rappor-
teur du budget des enseignements supérieurs, que M. le
secrétaire d'Etat chargé des universités puisse nous rappeler
brièvement l'effort engagé par les universités françaises pour
accueillir et développer les formations technologiques.

Une chance pour chacun d'élever ses connaissances ? Sans
doute, et le projet de loi le dit. Les bacs professionnels,
comme les bacs technologiques, veulent être des « passeports
pour l'emploi » . Mais il est important qu'avec certaines adap-
tations nécessaires, des jeunes, avec leur bac professionnel
puissent - dans le même champ de métiers choisi - bénéficier
eux aussi d'une passerelle pour les enseignements en I .U.T.
ou en sections de techniciens supérieurs.

A cet égard, comme pour les B .T.S . et les brevets de tech-
niciens, il importe que les bacs professionnels soient réguliè-
rement révisés en vue d'une adaptation à l'évolution des
métiers, que ce soit dans le cadre des commissions profes-
sionnelles consultatives ou d'un autre organisme .

Vous avez raison, monsieur le secrétaire d'Etat, de croire
aux bacs professionnels, mais comment ne pas poser la ques-
tion de leur contenu ?

Vous avez lancé, dès la rentrée 1985 et à partir de cinq
filières, soixante-trois expériences de bacs professionnels.
Certains - je pense à la filière « maintenance en électronique
grand public » ouverte dans l'académie de Limoges - ont été
bâtis à partir d'une « mention complémentaire », c'est-à-dire
à partir de l'année de spécialisation après le B .E .P . Mais
pour d'autres - la filière, « vente et représentation », par
exemple - la création a été complète . Comment conso„der et
structurer ces nouvelles filières ? Faut-il se restreindre a déve-
lopper d'abord des bacs professionnels à partir des, « men-
tions complémentaires » existantes ou des brevets de techni-
ciens déjà créés : Quelle concertation a été menée avec les
professionnels ?

Une autre inquiétude peut se faire jour : comment assurer
pour le baccalauréat professionnel, baccalauréat à part
entière, la qualité de l ' enseignement général, complément
indispensable de l'enseignement professionnel ?

Quel soutien, quels moyens spécifiques envisagez-vous
pour enrichir l'enseignement général du baccalauréat profes-
sionnel ? Déjà, la filière professionnelle qui conduit au bac
sera d'une année plus longue - quatre ans - que la filière
traditionnelle du bac technologique, mais est-ce assez ?

Il y a à effectuer un long travail de consolidation, de réno-
vation du niveau V qui est, plusieurs orateurs l'ont rappelé
avant moi, la condition de la réussite du bac professionnel :
sans un cycle d'orientation à option professionnelle revu en
quatrième et troisième préparatoires, sans un cycle de forma-
tion professionnel, C .A .P. et B .E .P. restructuré, le bac profes-
sionnel serait-t-il un vrai bac 7

D'autres questions se posent que je ne peux qu 'évoquer :
quelles relations nouer entre les collèges en rénovation et les
lycées professionnel ? Pourquoi ne pas envisager des conven-
tions de jumelage ? Pourquoi, comme le rappelait mon col-
lègue Didier Chouat à l'instant, ne pas faire référence dans la
loi à l'enseignement agricole ?

Puisqu'il me faut conclure, je veux dire mon approbation
complète de la création du niveau baccalauréat professionnel.
Sans doute sa crédibilité dépend-elle des moyens proposés
pour sa mise en oeuvre et de la rénovation, en amont, du
niveau V.

Ce qui est en cause, c' est la réconciliation entre la société
française et une partie essentielle de son école . Cette réconci-
liation passe par la lutte contre la marginalisation des jeunes
du niveau V au bac professionnel, qui pourrait s ' ap-
peler - pourquoi pas ? - bac de série professionnelle, comme
il y a déjà les bacs des séries techniques.

Ce qui est en cause, c'est aussi l'ambition de multiplier,
d'ici à quinze ans, le nombre de jeunes d'une classe d ' âge
capables d'arriver au bac ;c'est la division absurde entre le
culturel et le professionnel, entre le savoir, le savoir
apprendre et le savoir-faire ; c'est la transformation de la
carte des inégalités scolaires. II faut, pour cela, une bonne loi
et des moyens suffisants, mais aussi une grande patience car
l'école, messieurs les secrétaires d'Etat, n 'est pas analysable
en termes purement économiques : elle a ses contraintes
propres et, parmi elles, le besoin de la confiance des parents
et des personnels (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes).

M. le président . La parole est à M . Gengenwin.

M. Germain Oenpenwin . Mesdames, messieurs, ' es inten-
tions du projet qui nous est soumis sont bonnes et semblent
avoir fait l'unanimité auprès des groupements et des per-
sonnes qu'il concerne plus ou moins directement.

Nous apprécions tous, je crois, sa volonté de relever le
niveau de la qualification professionnelle et technologique,
mais nous sommes sceptiques et inquiets quant à son contenu
sur deux points au moins que je voudrais développer.

Il s ' agit, d'une part, des objectifs chiffrés que le Gouverne-
ment se fixe, dans l'article 11, pour 1990 et, d'autre part, du
financement de ces objectifs, prévu à l'article 12.

En effet, si les orientations générales de ce projet loi de
programme sur l ' enseignement technique et professionnel
correspondent à une nécessité, leur traduction en objectifs
chiffrés nous paraît irréaliste et les conséquences financières
de ces chiffres des plus inquiétantes .
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S'il convient de se féliciter de ce que le titre IV du projet
organise une programmation à l'article I1, il ne fait aucun
doute que plusieurs remarques et réserves s'imposent.

L'objectif de porter, en 1990, l'effectif des lycées d'ensei-
gnement général et technologique à 1 400 000 élèves corres-
pond à un accroissement annuel de l'ordre de 30 000 d'ici à
cette date.

Or l'effectif constaté à la rentrée de 1985 est en augmenta-
tion de 58 000 élèves et l'accroissement prévu pour la ren-
trée 1986 a été estimé par le ministère de l'éducation natio-
nale à 48 000 . L'objectif retenu à l'article I l repose donc sur
une hypothèse de croissance des effectifs inférieure aux ten-
dances réelles.

Ce sont sans doute la forte pression exercée par le chô-
mage, la demande croissante des jeunes pour les formations
plus iongues ainsi que l'élévation constante des besoins de
qualification qui expliquent cette tendance . Il est donc à
craindre que l'objectif retenu ne soit, comme c'était déjà le
cas pour le 9. Plan, largement sous-estimé.

Pour ce qui le concerne, la région Alsace aura demain - je
cite ma région à titre d'exemple mais d'autres pourraient être
mentionnées - 42 000 élèves dans l'enseignement général et
technologique si la France compte 1,4 million d'élèves . Les
projections réalisées à ce joui doivent permettre, ainsi que l'a
dit M. le ministre, de prévoir 30 000 élèves de plus à chaque
rentrée scolaire.

Mais, dans nombre de régions, il y a déjà un déficit de
places dans les lycées . Dans ma région, par exemple, ce
sont 1 500 places qui manquent.

En Alsace toujours, ce se ront 12 000 élèves en plus qui,
suivant les prévisions de l'article 11, viendront gonfler les
effectifs et aggraver le déficit en capacité d'accueil de nos
lycées.

En d'autres termes, il semble bien que, pour la région
Alsace - d ' autres régions, je le répète, pourraient être citées -
l ' objectif que vous avez fixé équivaudrait à créer dans les
cinq prochaines années 13 500 places supplémentaires dans
l ' ensemble de nos lycées.

Au regard des objectifs nationaux, les effectifs de techni-
ciens supérieurs passeront, dans ma région, à
environ 2 400 en première année et le déficit en capacité des
lycées, s'agissant des B.T .S ., s'accroîtra d'au moins
'00 places.

Quant au baccalauréat professionnel, qui devrait concerner
80 000 jeunes en France, en 1990, soit environ 2 400 jeunes
de ma région, il entraînera un coût d'au moins 800 places
supplémentaires, alors qu ' il manque déjà 1 500 places dans
les lycées d ' enseignement professionnel.

On s'aperçoit donc qu'un tel objectif, assez ambitieux, il
faut le reconnaître, est prôné par le Gouvernement au
moment où le coût de sa réalisation ne relève plus de l'Etat
mais échoit aux régions. Il faut avouer qu ' il y a là un formi-
dable transfert de charges vers les régions . Je comprends
maintenant votre enthousiasme pour ce projet.

S ' agissant du financement, nous pensons que la croissance
retenue de 2,8 p . 100 en volume des dépenses ordinaires et
en autorisations de programme est trop modeste eu égard
aux objectifs proposés, surtout si ceux-ci doivent être réé-
valués.

La diminution en volume des budgets des établissements et
des programmes d'équipement depuis 1983 implique en effet
que soit consenti un effort budgétaire beaucoup plus impor-
tant pour les régions d'autant que, les premières années, il ne
s'agira, en principe, que de remise à niveau.

L ' article 12 est d'ailleurs muet sur la croissance des crédits
décentralisés, et c'est pourquoi nous sommes gênés et
inquiets, car nous savons que ces crédits commanderont i,

-rythme de construction des nouveaux lycées nécessaires air
que la réhabilitation de nombreux établissements ttes
dégradés.

Enfin, il est vraiment regrettable que toute perpective de
réforme de la taxe d'apprentissage soit abandonnée alors
qu ' une loi de programme de ce type était, semble-t-il, toute
destinée à le permettre. Quel inquiétant silence pour l ' avenir
de l'apprentissage 1

Quant au nombre d'emplois supplémentaires prévus dans
le même article 12, nous sommes de toute évidence très loin
du nombre d'emplois nécessaire à l'accueil des élèves nou-
veaux et au rattrapage des dét.cits cumulés depuis 1981 . Et
s'il n'est, bien sûr, pas possible de donner des chiffres précis

du fait de l'impossibilité d'isoler la part de l'enseignement
technique, on peut cependant avancer qu'un doublement du
nombre des emplois d'enseignant constitue un minimum.

Par ailleurs, aucune programmation de moyens n'est envi-
sagée pour l'enseignement général, qui accueillera pourtant
une part essentielle de l'accroissement prévu du nombre des
élèves dans le second cycle long.

Ce projet de loi nous laisse sceptiques et déroutés et nous
ne pouvons pas l ' accepter ainsi, sans modifications ni préci-
sions sur la part exacte des charges de financement qui
incomberont aux régions (Applaudissements sur les bancs de
l'union pour la démocratie française et du rassemblement pour
la République).

M . le président . La parole est à M . Chauveau.

M . Guy-Michel Chauveau. Monsieur le président, mes-
sieurs les secrétaires d'Etat, mes chers collègues, aujourd ' hui,
chacun s'accorde à reconnaître que le développement et la
revalorisation de la formation professionnelle sont deux
nécessités, à divers titres.

D'abord, et cela a été dit cet après-midi, les jeunes ont
d'autant plus de chance de trouver du travail qu'ils sont
mieux formés.

Ensuite, l'économie tout entière, industrielle, commerciale,
mais aussi sociale et culturelle, a besoin d'hommes et de
femmes capables de s'adapter aux mutations profondes de
notre environnement.

Mais, enfin et surtout, il est du devoir d'une nation de
donner à tous, quel que soit leur milieu d'origine, une forma-
tion de qualité qui permette à ces hommes et à ces femmes
de choisir et non de subir, qui permette aujourd ' hui d'ap-
prendre à apprendre . Les diplômes, les examens sont non
plus une fine soi mais un moyen et souvent même le début
d ' une nouvelle carrière professionnelle qui exigera sans
relâche capacité d'adaptation et donc formation continue et
permanente.

Les moyens mis en œuvre dans ce projet de loi indiquent
la volonté du ministre de l 'éducation nationale et celle du
Gouvernement. Je les rappellerai parce qu'ils dérangent, sur
les bancs de l'opposition.

Le nombre d ' emplois supplémentaires affectés aux ensei-
gnements technologiques et professionnels, d'ici à 1990, est
fixé à 8 250. Nous savons que ce nombre sera respecté et le
respect dont fait preuve le Gouvernement envers les contrats
de plan est de bon augure.

Les autorisations de programme et les dépenses ordinaires
progresseront à un rythme moyen annuel de 2,8 p . 100 en
volume pendant cinq ans.

Dans son rapport, notre collègue M . Montergnole a rap-
pelé que l'enseignement technique était demeuré le parent
pauvre de l'éducation nationale - nous l'avons constaté en
1981 -, ballotté depuis vingt ans au gré des différentes orien-
tations des précédents pouvoirs.

Il est dommage que M . René Haby ait quitté l ' hémicycle ...

M. Bruno Bourg-Broc . Il va revenir !

M . Guy-Michel Chauveau . . . . car s'il était présent, on lui
aurait rappelé l'état dans lequel nous avons trouvé le matériel
de certains établissements techniques ! Sa rénovation a été
abandonnée entre 1971 et 1981, et l'on trouve encore dans les
établissements techniques un matériel qu'on ne voudrait plus
voir ! En tout état de cause, l'effort de modernisation
entrepris depuis 1981 va dans le bon sens.

Notre rapporteur précise d'ailleurs que c'est dans le cycle
de l'enseignement technique court que se posent les pro-
blèmes les plus difficiles à résoudre et que c'est donc sur ce
cycle que doit porter par priorité l'action des pouvoirs
publics et du Gouvernement.

Une difficulté résulte sans doute du fait que cette rénova-
tion de l'enseignement technique va se mettre en place en
même temps que la rénovation de collèges alors que celle-ci
aurait peut-être dû la précéder . Il nous faut donc gérer cette
situation au mieux.

L'orientation prématurée en fin de classe de cinquième
doit laisser place à un système de formation qui, en prenant
comme support un domaine technique, permette de motiver
la formation générale. Un certain nombre de C.A .P. seraient
donc conduits à disparaître. D'autres seront créés, ainsi que
l'a annoncé M. le ministre cet après-midi . Mais quel en sera
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finalement le bilan ? Ce point est source d'inquiétude . Quel
sera également le devenir des personnels concernés par ces
mutations ?

Devant la commission, M . le ministre a parlé d'un plan de
formation pour tous les enseignants du technique. Qu ' en cat-
it exactement ? Pouvez-vous ce soir, messieurs les secrétaires
d'Etat, nous fournir des précisions sur les types de formation
qui seront mis en oeuvre ? Cette formation sera-t-elle suivie
d'une revalorisation indiciaire ? Telles sont les questions que
se posent aujourd'hui les personnels.

Il est par ailleurs souhaitable que le niveau des élèves qui
entrent au L.E .P. soit revalorisé si l ' on veut que ceux-ci puis-
sent être formés aux technologies nouvelles, nous en sommes
tous conscients . La rénovation des collèges doit y contribuer,
tout comme une meilleure information des familles lors de
l 'orientation : trop de jeunes encore s'engagent pour des
motifs variés dans un cycle long, redoublent leur classe de
seconde, se trouvent exclus très rapidement du système sco-
laire, sans formation, alors que la voie du cycle court, puis
du lycée technique, par les classes d'adaptation, aurait été
dans bien des cas une meilleure solution. Il faut reconnaître
aujourd'hui qu ' on trouve bien des fois aux premières places
des terminales de lycée technique des jeunes qui sunt passés
par les B .E .P . et les classes d'adaptation . I1 convient donc de
poursuivre les ouvertures de classes « passerelles » . La
modernisation des formations et des diplômes est une néces-
sité pour répondre à la fois aux besoins économiques du
pays, aux besoins des individus eux-mêmes pour vivre et tra-
vailler autrement, aux besoins de l'adaptation des techno-
logies nouvelles.

En conséquence, l 'enseignement technique doit avoir la
capacité de jouer pleinement son rôle dans la formation
continue non seulement des jeunes, mais aussi des salariés,
des actions de qualification ou de reconversion . Le contact
entre le monde du travail et celui de la formation initiale ne
pourra ainsi que se renforcer.

Le projet de loi qui nous est soumis propose un pro-
gramme ambitieux pour adapter l'enseignement technolo-
gique et professionnel aux mutations de la fin de ce siècle . Il
nous permet aussi de préciser les conceptions et les orienta-
tions de notre politique de formation dans une économie
moderne.

La modernisation économique ne se fera pas sans moderni-
sation sociale, Notre système de formation doit y préparer, et
c'est l 'une de ses missions.

Il nous faut former plus, former mieux, non seulement
pour répondre aux exigences de notre économie moderne,
mais aussi et tout simplement pour contribuer à l'épanouisse-
ment des hommes et des femmes de ce pays (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes).

M . le presidsnt . La parole est à M . Esmonin.

M . Jean Esmonin. Monsieur le président, messieurs les
secrétaires d'Etat, mes chers collègues, le projet de loi qui est
soumis aujourd ' hui à l ' Assemblée nationale constitue l 'un des
éléments essentiels de la politique volontariste du Gouverne-
ment, laquelle tend à former plus de jeunes en les formant
mieux et à de meilleurs niveaux . C'est pourquoi un effort
important et prolongé est nécessaire pour accélérer la moder-
nisation de notre enseignement technique et professionnel.

Le contenu du projet de loi de programme illustre parfaite-
ment cette ambition et tout d'abord par un effort budgétaire
sans précédent sur une durée de cinq ans, ce qui doit per-
mettre l 'adaptation du système éducatif aux défis technolo-
giques de l'an 2000.

Le 9. Plan a pour ambition de parvenir à élever les qualifi-
cations de tous les jeunes, en évitant notamment que certains
d'entre eux soient dépourvus de toute qualification . Par ail-
leurs, l'amélioration de l'insertion professionnelle des jeunes
par la rénovation et le développement des filières technolo-
giques constitue l'un de ses objectifs principaux.

L'introduction de la technologie à tous les niveaux de for-
mation, la rénovation profonde du système éducatif, afin
d ' assurer à tous les bases d'une scolarité réussie, transparais-
Cent clairement dans la loi de Plan. A cet égard, quatre
objectifs, dont la progression devra être suivie chaque année
apparaissent essentiels : la rénovation des collèges d'ici à la
fin du Plan, ia rénovation du premier cycle de l 'enseignement
supérieur de façon à réduire de moitié le nombre des

abandons d'études, la rénovation et le développement des
enseignements techniques et professionnels devant conduire à
réduire très sensiblement le flux de sortie des jeunes sans
qualification, et enfin, un programme important de différents
types de formateurs . L 'articulation des réformes structurelles
du système éducatif avec des programmes spécifiques de qua-
lification et d'insertion professionnelles sont en effet rendues
indispensables par l' ampleur de l ' insuffisance de qualification
de nombre des jeunes.

Accompagnant cette évolution, les processus d'insertion
dans l'emploi doivent être adaptés aux caractéristiques des
jeunes concernés et des entreprises susceptibles de les
recruter . Pour autant, l'insertion professionnelle ne peut être
dissociée de l'insertion sociale, double mission de notre sys-
tème éducatif

Le Parlement a débattu en juillet 1983 des objectifs du
9 e Plan, auxquels le système éducatif doit apporter sa contri-
bution. Il a fixé comme objectif la rénovation du système de
formation marqué par le constat de ses échecs et de ses ina-
daptations.

Nous constations, à l'époque, qu'un quart des classes d'âge
scolarisé obtenait le baccalauréat, que le système éducatif
avait un besoin de renouvellement profond de son projet
culturel . Six orientations prioritaires étaient fixées sur la
durée du Plan pour amorcer le renouveau de notre école et
de nos universités.

Le première orientation concernait la préparation des
jeunes à la vie sociale et professionnelle avec le souci d'anti-
cipation des effets des mutations technologiques sur les qua-
lifications et les formations dispensées . De ce point de vue,
les insuffisances en culture technique se sont traduites trop
longtemps par un malentendu persistant entre notre société et
l'ensemble de notre industrie, risquant de compromettre à
terme les efforts de rénovation de notre économie.

La deuxième orientation portait sur le renforcement de la
lutte contre les inégalités scolaires, qui se manifeste en parti-
culier par une assez forte érosion scolaire, limitant ainsi les
bénéfices d'un enseignement de masse.

La troisième orientation concernait les missions d'enseigne-
ment supérieur, en particulier l'amélioration de la liaison
formation-débouchés.

La quatrième orientation tendait au développement de la
formation permanente, en particulier par l'extension de la
validation des acquis.

La formation des personnels constituait la cinquième orien-
tation prioritaire et, enfin, l'autonomie, ouverture et la res-
ponsabilité des établissements éducatifs dans le cadre de la
décentralisation correspondait à la sixième orientation.

La loi de Plan était précisée par le programme prioritaire
d'exécution n° 2, auquel étaient annexés des indicateurs
associés . En particulier, le programme prioritaire d'exécution
se fixait comme objectifs la révision des spécialités profes-
sionnelles et leur regroupement ainsi que la mise en place
des formations d'adaptation auxquelles se rattachent les for-
mations complémentaires d ' initiatives locales.

Le rapprochement entre les collèges et les lycées d'ensei-
gnement professionnel devait être recherché . L' intégration de
la culture technique dans les formations générales apparaît
comme une priorité, le développement de la capacité d'ac-
cueil, à tout niveau, doit être recherché . Cet effort d ' accueil
suppose des moyens importants en formation de formateurs,
ainsi que la rénovation des matériels et des équipements et,
en particulier, le programme relatif à la filière électronique
trouve là son secteur d'application et de développement.

Le projet de loi de programme qui nous est présenté s'ins-
crit sans aucun doute dans la logique des dispositions législa-
tives de 1983 . Je souhaiterais pour ma part connaître les rap-
ports que le ministre de l'éducation nationale établit entre les
objectifs du 9. Plan et la loi de programme, la continuité
d'action étant en la matière un gage de cohérence et d'effica-
cité, puisque, aussi bien, il existe entre la période d'applica-
tion du 9 . Plan et le calendrier de mise en œuvre de la loi de
programme une zone importante de chevauchement à partir
de 1986.

La promotion de l'enseignement technologique ne va pas
de soi : elle passe, comme l'a dit le ministre de l'éducation
nationale cet après-midi, par la forte volonté clairement affi-
chée des pouvoirs publics, mais aussi par une évolution des
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mentalités . C'est à cette tâche, mes chers collègues, qu'il nous
faut également travailler (Applaudissements sur les bancs des
socialistes).

M. le présidant . La parole est à M . Mesmin.

M . Georges Mesmin . Monsieur k secrétaire d'Etat chargé
de l'enseignement technique et technologique vous envisagez
de créer au moins cinq universités de technologie . Voilà qui
pst fort bien ! On insiste, dans l'exposé des motifs du projet
de loi, sur les efforts qui ont été poursuivis en la matière
depuis 1982 . Mais je me permettrai de vous faire observer
qu ' avant cette date d'autres efforts avaient déjà été accomplis
dans le secteur qui nous intéresse . En effet, les instituts uni-
versitaires de technologie existaient bien avant 1982 et je
m ' étonne quelque peu qu'ils n'aient été cités ni dans l'exposé
des motifs ni dans le texte du projet lui-même . A mon sens,
il s'agit là d ' une lacune fâcheuse, à moins qu'il ne s'agisse
d ' un oubli volontaire, que je ne m 'expliquerai pas . ..

M . Michel O gnon, rapporteur pour avis de la commission
des finances, de l'économie générale et du Plan. Oh !

M . Georges Mesmin . . . . car j'ose espérer que vous
acceptez l ' idée que tout ce qui est valable n'a pas commencé
seulement en 1981 1

Les I .U .T., dont je voudrais vous dire un mot en quelques
minutes, sont en effet des établissements qui ont rencontré un
très vif succès dès leur création . Actuellement, on en compte
soixante-sept, répartis dans tout le pays . Ils rassemblent
63 000 étudiants, délivrent 21 000 diplômes et emploient
5 000 enseignants à temps plein . Depuis 1968 ce sont plus de
200 000 diplômes qui ont été délivrés par les I .U .T . et les
diplômés se sont engagés sans difficulté dans la vie profes-
sionnelle.

Ces établissements d'enseignement supérieur court à fina-
lité professionnelle, qui préparent en deux ans de formation
intensive les bacheliers aux fonctions de technicien supérieur,
présentent une véritable originalité en ce qui concerne tant
leurs programmes que la mise en œuvre pédagogique de ces
programmes, C'est d'ailleurs ce qui fait l'essentiel de leur
succès que se traduit, pour la plupart J'entre eux, par un très
grand nombre de postulants par rapport au nombre des
places disponibles . En effet, les postulants savent que les pla-
cements des diplômés n'ont pas du tout souffert de la crise,
et c'est une chose qu'il faut noter.

Il ne faudrait pas que les I .U .T., victimes de leur succès,
soient laissés à l'écart dans le processus d'extension que vous
entreprenez dans l'enseignement technologique. A ce sujet,
une certaine inquiétude règne parmi les responsables des
I .U .T. Certes, selon l'article 9 du projet, des établissements
d'enseignement supérieur peuvent être transformés en univer-
sités de technologie : cet article vise sans doute les I .U.T.,
bien qu'ils ne soient pas cités ; mais les meilleures structures
et les systèmes les plus optimisés risquent fatalement de se
dégrader s'il n'existe pas de volonté très ferme et permanente
de la part des pouvoirs publics.

Pendant vingt ans fer de lance de la formation profession-
nelle supérieure et symbole d'un rapprochement avec le
monde du travail, les I .U .T. ne devraient oas devenir des
parents pauvres . Quelle sera la valeur des D.U.T, diplômes
universitaires de technologie, acquis dans les I .U .T ., à côté de
celle des diplômes d'ingénieurs délivrés par les universités de
technologie ?

Si les I.U.T. sont intégrés dans les universités, comme
semble le rendre possible l'article 9, il faudrait que cela les
concerne dans leur intégralité et non pas seulement, comme
le laissent craindre certains propos, pour les seuls départe-
ments qui préparent au secteur secondaire. Il n'y a pas de
raison de laisser de côté les départements préparant au sec-
teur tertiaire car l'enseignement de gestion commerciale et
informatique serait alors sacrifié et les I .U .T . y excellent.

Il serait aussi très souhaitable que l ' enseignement par petits
groupes, une des caractéristiques très appréciées de l'ensei-
gnement des I.U .T, ne soit pas sacrifié au profit exclusif des
cours magistraux en amphithéâtre qui caractérisent l'ensei-
gnement des facultés.

Sur tous ces points, tous ceux qui, comme moi, sont
attachés à ce que l'expérience réussie des I .U .T. ne soit pas
réduite à néant attendent vos explications (Applaudissements
sur les bancs de l'union pour la démocratie française) .

M . le président. La parole est à M . Octet.

M . Plerre Onglet. Au mois de novembre 1984, je marquais
ici même ma satisfaction en ce qui concerne la priorité que le
Gouvernement entendait donner, en dépit de « la rigueur », à
l'investissement éducatif.

Vous vouliez réconcilier, messieurs les secrétaires d'Etat, la
nation avec son enseignement : pour que soient traitées à
égalité culture générale et culture technique, vois annonciez
alors la modernisation des enseignements techniques . La
création de ce secrétariat d'Etat à l'enseignement technique a
témoigné de cette volonté aujourd'hui confirmée avec la pré-
sentation du programme sur les enseignements technolo-
giques et professionnels.

Ce projet, dans l'ensemble, malgré quelques imprécisions
ou imperfections ponctuelles, tente de combler le retard de
notre système scolaire qui était grand : il faudra que nos
jeunes puissent acquérir une formation de base de qualité qui
leur permettra d'abord de s'adapter aux conditlans actuelles
du travail, aux nécessaires mutations qui ne manqueront pas
de se produire tout au long de leur vie.

Je n'entrerai pas dans une analyse détaillée de l'ensemble
du projet . Je me bornerai à aborder quelques aspects qu'il
conviendrait de préciser . Chacun peut se féliciter de l'intro-
duction de la technologie dans la culture générale au lycée.
La notion de technologie ne doit pas être entendue unique-
ment dans son acception scientifique et industrielle, mais
aussi économique et juridique.

L ' enseignement de la gestion, de l ' informatique de gestion,
éléments Indispensables â la compréhension dans l'entreprise,
devrait être prolongé au-delà de la seconde, en première et
terminale des sections traditionnelles A, 13, C, D et E . Cela
est vital pour nos entreprises et donc notre société de
demain.

Des contacts que j ' ai pu avoir avec l'enseignement tech-
nique actuel, j'ai retiré la certitude que les baccalauréats pro-
fessionnels étaient parti culièrement bien adaptés aux secteurs
industriel et hôtelier où existe une grande famille de métier,
mais qu'ils risquaient d'entrer inutilement en concurrence
avec certains baccalauréats de techniciens, comme les bacca-
lauréats de techniciens des sections G du secteur économique
et commercial.

Pour éviter ces concurrences, ne faudrait-il pas envisager
les formations et les diplômes par familles de métiers ou
familles de professions ?

Il apparaît aussi primordial que l'enseignement technolo-
gique suive de très près l'évolution des techniques.

Le projet ne néglige pas cet aspect, mais les budgets suc-
cessifs devront permettre le financement du nécessaire renou-
vellement du matériel technologique - d'un coût très
élevé - qui devient très rapidement obsolète, ainsi que la for-
mation continue des enseignants chargés de ces disciplines.

Le projet de programme indique nettement votre volonté,
messieurs les secrétaires d'Etat, d'élever sensiblement le
niveau de qualification professionnelle des jeunes en déve-
loppant les niveaux I à IV de qualification . Nous approuvons
la création des baccalauréats professionnels dans les lycées
d'enseignement professionnel . Elle s'inscrit dans cette
volonté.

Mais nous pouvons nous interroger sur les objectifs de for-
mation au niveau V, les C.A.P . et les B .E.P. Il semblerait, et
c'est même une certitude, que vous envisagiez de réduire sen-
siblement en cinq ans le nombre des élèves préparant un
C .A.P . ou un B .E .P., ce qui entraînera inévitablement la fer-
meture de nombreuses formations dans l'éducation nationale,
d'où l'inquiétude des jeunes et des personnels.

Nous devons nous interroger sur la valeur de cette poli-
tique . Ne va-t-elle pas entraîner et accélérer les sorties sans
qualification du système du système éducatif ? Il est sûr que
certains C .A .P, totalement inadaptés, sont à supprimer ou à
transformer en profondeur.

Mais je ne pense pas que l'on puisse soutenir valablement
que les C .A .P. et B.E .P n'offrent plus de perspectives sur ie
marché du travail. Je crois au contraire que dans l'avenir, les
C .F.A ., centres de formation des apprentis, et le patronat
sont prêts à ouvrir leurs propres fo-mations et à délivrer leurs
propres diplômes de niveau V.

En nous engageant dans cette voie, n'allons-nous pas
condamner à coup sûr des milliers de jeunes à un manque
total de qualification, c'est-à-dire former le sous-prolétariat
de demain ?
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Messieurs les secrétaires d'Etat, j'espère que mon interpré .
tation est erronée et que vous nous fournirez à ce sujet tous
apaisements.

Enfin, le programme que vous nous proposez, et que nous
approuvons dans ses grandes lignes, s'il tend à promouvoir
les enseignements professionnels et technologiques, ne doit
pas cloisonner hermétiquement les filières professionnelles
par rapport aux filières traditionnelles de l'enseignement
général.

II est indispensable de définir et d ' établir des passerelles
que j'appellerai v verticales » et « horizontales qui » permet-
tront à no, jeunes de passer d'une filière à l ' autre ou d'un
niveau à un autre. Quelques passerelles existent dejà, mais
elles sont trop peu nombreuses et je peux vous assurer que
j'ai reçu dans mes permanences, comme nombre de mes col-
lègues, de nombreux jeunes qui n'ont pu cette année bénéfi-
cier, faute de place, d'une indispensable réorientation.

J ' ai l'espoir que ce projet, qui marque un réel progrès, avec
le souci de l'individu comme celui de la collectivité permettra
à nos jeunes de bénéficier d'une formation de qualité qui
fera d'eux des citoyens heureux, responsables et bien intégrés
dans cette société de demain que nous préparons (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes).

M. le président. la parole est à M . Dehoux.

M. Marcel Dehoux . Monsieur le président, messieurs les
secrétaires d ' Etat, mes chers collègues, pour un pays « la for-
mation est le premier investissement ».

C'est donc dans la suite logique de la modernisation de
notre économie que s'inscrit le projet qui nous est soumis.

En effet, très en amont de tout développement écono-
mique, le dévelopement de la formation est le levier indis-
pensable.

Mes collègues ont ou vont davantage traiter de tel ou tel
aspect particulier de ce projet.

Pour ma part, c' est sur l'application à la formation
continue que j'insisterai.

Dans un monde en mutation rapide et constante, le savoir
acquis lors de la formation initiale ne peut être une fin en
soi . Il nécessite une remise en cause permanente.

D ' où, monsieur le secrétaire d ' Etat chargé de l 'enseigne-
ment technique et technologique, l'intérêt de développer vos
formations et surtout de permettre d ' obtenir leur validation
par la voie de la formation continue.

Un amendement adopté par la commission permettra d'en-
gager certaines actions en direction des salariés, des deman-
deurs d'emploi qui veulent élever leur niveau de qualifica-
tion.

Parallèlement, une véritable symbiose, doit présider à l'uti-
lisation des équipements entre formation initiale et formation
professionnelle continue. L'effort en investissement, essentiel,
notamment par l'intermédiaire du plan productique, doit être
utilisé d'une façon maximale entre les lycées et les groupes
d'établissements pour formation continue . Il paraîtrait, en
effet, utile de l'initier d ' une façon ou d'une autre à l'occasion
de ce débat.

M . le ministre du travail de l'emploi et de la formation
professionnelle a proposé à la commission nationale de coor-
dination de la formation professionnelle, pour améliorer et
faire davantage, d'utiliser plus largement des établissements
d'enseignement de l'éducation nationale et de l'agriculture.
Pouvez-vous nous donne- des assurances à ce sujet ?

Votre réforme et votre loi sont ambitieuses . Elles exigent la
mobilisation de tous les enseignants et des cadres adminis-
tratifs.

Il va falloir dépasser les aspects parfois trop corporatistes
pour que tous soient motivés.

Le problème des statuts des personnels doit être réglé hors
de cette enceinte par des commissions compétentes : il doit
se faire avec le souci premier d'améliorer la formation avec
de bons formateurs, donc compétents et motivés.

Cette réforme va aussi être relayée par l'ensemble du corps
d ' inspection qui, sur le terrain connaît, le mieux les atouts,
les manques de notre enseignement technologique, donc les
remèdes à apporter .

Pour avoir rencontré ceux de ma région, je puis vous
assurer qu'ils souhaitent être associés au plus près à tout,
tant au niveau de leur positionnement par rapport aux nou-
veaux corps d'enseignants qu'à celui de mise en place des
nouveaux diplômes et en général de cette loi de programme.

Je souhaite appeler votre attention sur la validation des
acquis . Les C.A .P.U .C ., C .A .P. par unités capitalisables, et
B .E .P.U .C ., B .E.P . par unités capitalisables, ont prouvé leur
utilité.

Il est fondamental que toute formation, même partielle,
soit validée . Non seulement celà permet de connaître exacte-
ment les acquis mais c'est aussi un gage et parfois une moti-
vation pour que, par le biais de la formation continue, toute
personne puisse avoir l'envie d'acquérir un niveau supérieur
de formation, cela pour son bien personnel mais aussi pour
celui de la société.

La validation des acquis développe aussi l ' idée de filière
qui est dans votre texte.

Il faudra également que, par la négociation, l'ensemble de
ces formations soient reconnues dans les conventions collec-
tives.

Toutes ces remarques, monsieur le secrétaire d'Etat, sont
de nature, si elles sont retenues, à ouvrir l 'enseignement tech-
nologique au monde des adultes par le biais de la formation
continue . Mais votre projet va permettre de faire davantage,
mieux et autrement.

Il répond à une attente et on ne peut qu'y souscrire
(Applaudissements sur les bancs des socialistes).

M. le président . La parole est à M . Sueur.

M . Jean-Pistes Sueur. Messieurs les secrétaires d'Etat,
mes chers collègues, j'aborderai brièvement la question de
l'identité de l'enseignement technique et technologique et de
ses rapports avec les autres formes d'enseignement.

Je traiterai d'abord du niveau V dont nombre d 'orateurs
ont déjà parlé . Sur ce point, je souscris totalement à vos
orientations, monsieur le secrétaire d ' Etat chargé de l'ensei-
gnement technique et technologique . Destinées à rénover les
C .A .P. et B.E .P., elles seront précisées par l'amendement de
M . Montergnole.

Actuellement, la cinquième reste encore, dans la plupart
des cas, le palier d'orientation à partir duquel on décide
d'entrer dans une préparation à un C .A .P. en trois ans . Mais
ce n'est pas la meilleure solution possible. Vous avez choisi
de substituer le plus souvent à cette formation en trois ans, à
partir de la cinquième, des préparations commençant après la
troisième . Mais échapper à ce palier de la cinquième exige
que l'on donne toute son ampleur à la nécessaire réforme des
collèges.

Pourquoi cette bifurcation existe-t-elle ? Parce que trop de
jeunes ne trouvent pas encore leur place dans le collège tel
qu ' il est . I a nécessaire rénovation du niveau V, sans laquelle
les dispositions prévues pour les baccalauréats professionnels,
pour l'enseignement supérieur n ' auraient pas toute leur effi-
cacité, passe d'abord par une réforme des C.A .P. II faut que
ceux-ci correspondent mieux aux professions d ' aujourd ' hui et
de demain, qu'ils allient une connaissance générale à des
connaissances plus spécialisées - sans oublier pour autant
que le jeune qui se prépare à un métier sait bien, et les ensei-
gnants ne l'ignorent pas non plus, qu'il changera trois,
quatre, cinq fois de métier au cours de sa vie active . Cette
réforme est donc nécessaire. On a dit que les commissions
professionnelles consultatives n'étaient pas toujours très effi-
caces . Selon la commission Bloch, « on y traite le plus sou-
vent de la mise à jour de formations archatques, on rafistole
en laissant de côté les professions nouvelles » . Tout cela
appelle rénovation.

Mais la seconde condition, c'est que la réforme permette à
chaque jeune de trouver sa place au collège . Cela suppose les
excellentes mesures prises pour introduire des enseignements
de technologie au collège.

En outre, au sein du collège, chaque jeune doit trouver sa
place . A mes yeux, tous les jeunes peuvent réussir . Chacun
ne peut pas réussir la même chose que son voisin, au même
rythme, de la même manière et dans les mêmes matières . Tel
était l'esprit de la réforme Legrand . Je sais que cela est pris
en compte et ce n'est d'ailleurs que dans ces conditions que
tous les jeunes pourront être scolarisés jusqu'en troisième . A
partir de là, il convient de mettre en place un nouveau palier
d'orientation qui permettra à la réforme des C .A.P. et des
B .E .P . de trouver toute sa signification .
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En second lieu, je traiterai des universités de technologie.
La loi de 1984 sur l'enseignement supérieur a prévu d'in-

troduire dans toutes les universités la professionnalisation et
la technologie. Par conséquent, celle-ci doit faire partie de
l'ensemble des enseignements universitaires et avoir droit de
cité dans toutes les universités.

La formation professionnelle ou la formation technolo-
gique n'est pas différente de la culture générale. Mais une
culture générale qui n'inclurait pas les dimensions profession-
nelles et la technologie ne serait pas une culture générale, car
il lui manquerait quelque chose de tout à fait essentiel à sa
généralité.

Il faut que la technologie ait droit de cité dans toutes les
universités, mais on ne peut l'isoler des autres formes du
savoir. C'est pourquoi si la création de cinq universités de
technologie est une bonne chose, il ne faudrait pas qu'elle
soit perçue comme une résignation et que les 70 ou 80 autres
universités n'enseignent pas ou n'enseignent plus la techno-
logie et demeurent cantonnées dans ce qu'on appellerait faus-
sement la culture générale, qui ne serait plus générale dès
lors qu'elle n'intégrerait pas la technologie.

Deuxièmement, les universités de technologie ne seront des
universités que si elles ne se cantonnent pas à ce qu'on
appelle la technologie. On nous a cité des exemples étrangers
fort Intéressants . Je pense en particulier au M .I .T., aux Etats-
Unis. Il suffit d'aller visiter cet établissement pour constater
qu'à côté d'enseignements qu'on appelle technologiques sub-
sistent de très nombreux enseignements à caractère théorique
ou spéculatif, et c'est heureux 1 S'il n'y a pas d'enseignement
théorique de haut niveau, il n'y a pas non plus de techno-
logie de haut niveau . On ne peut les dissocier . Cela n'aurait
pas de signification et, bien entendu, se retournerait contre la
technologie elle-même.

Je souhaite donc que ces universités de technologie dispen-
sent des enseignements très divers, sinon cela ne serait pas
des universités . Cela n'exclut pas, bien au contraire, une
dominante ..

Ma troisième remarque est relative à la structure de ces
sniversités nouvelles. Le projet précise que ces universités
seront régies pas les articles 34 à 36 de la loi de 1984 . 11
s'agit donc d'universités auxquelles s'appliquent les disposi-
tions de la loi de 1984 qui ne sont pas relatives aux univer-
sités . En réalité, leur sera appliquée une formule mixte
puisque si elles portent bien le nom d'universités, elles vont
relever dans une large mesure des établissements, écoles ou
centres universitaires de technologie . Les conséquences
conduisent à se poser des questions . Leurs directeurs seront
nommés. Cette procédure les rapprochera davantage de la
structure des établissements ou écoles que de celle des uni-
versités . En même temps, vous tenez beaucoup, monsieur le
secrétaire d'Etat, au terme « université » . Je comprends bien
la signification de ce choix . Vous souhaitez que l'enseigne-
ment technique et technologique entre dans le monde des
universités. Or il est certain que l'élection du président dans
les universités est perçue comme l'une des garanties de l'in-
dépendance de ces institutions, qui sont liées au savoir, par
rapport au pouvoir.

L'amendement proposé par notre collègue M . Montergnole
et qui vise à faire désigner l'exécutif de ces universités ou• de
ces établissements sur proposition du conseil d'administration
va dans le sens d'une indépendance qui me parait souhai-
table . Mais peut-être d'autres solutions apparaîtront-elles au
cours de la navette.

J'ai choisi d'illustrer par deux exemples le fait que la
culture technologique n'est pas différente de la culture tout
court. A mon sens, elle ne justifie pas de procédure spéci-
fique, de statut particulier, d'institution différente par nature.
Le meilleur service que l'on puisse rendre à l'enseignement
technologique est de montrer qu'il fait partie intégrante du
savoir et qu'à ce titre il se moule tout naturellement dans les
institutions qui ont pour fonction de mettre en oeuvre la
recherche ou de diffuser le savoir (Applaudissements sur les
bancs des socialistes).

M . I. priaident. La parole est à Mme Chaigneau.

Mme Colette Chaigneau . En 1982, déjà, j'étais inter-
venue à propos des conditions de travail et de ln formation
dans les lycées d'enseignement professionel .

Aujourd' hui, je constate avec satisfaction que ce projet de
loi de programme sur l'enseignement technique et profes-
sionnel se fixe comme objectif de redonner ses lettres de
noblesse à l'enseignement technique, afin d'offrir aux jeunes
qui arrivent sur le marché du travail une meilleure chance
d'insertion.

Nous sommes bien obligés de constater, la crise aidant,
que le vieux préjugé qui s'attachait aux études techniques, les
assimilant à l'échec scolaire ou aux classes défavorisées, est
désormais oepassé et qu'il est inapte à permettre à notre
société de répondre aux objectifs de notre temps.

Ce texte veut répondre à deux exigences, l'une écono-
mique, l'autre sociale.

Quels qu'aient été les mérites de la loi de 1971, il faut rap-
peler quelques évidences qui nuanceront les critiques émises
aujourd'hui par l'opposition.

Alors qu'en République fédérale d'Allemagne 20 p . 100 des
jeunes de dix-sept ans suivent un enseignement général,
60 p. 100 fréquentent des filières d'enseignement profes-
sionnel . Qui plus est, 52 p . 100 d'entre eux partagent leur
temps entre l'école et l'entreprise.

En France, sur les vingt et un millions d'actifs, cinq mil-
lions sont titulaires du baccalauréat ou d'un diplôme supé-
rieur ; six millions d'un C .A .P. ; dix millions d'aucun
diplôme . 40 p. 100 des jeunes chômeurs sont dépourvus da
toute qualification professionnel.' . Comment s'étonner, dans
ces conditions, du constat des experts de l'O.C .D.E. : « Ces
jeunes non qualifiés constituent un groupe particulièrement
vulnérable qui risque fort de ne jamais réussir son insertion
sociale et professionnelle et de rester marginalisé sur le
marché du travail . »

Je me réjouis de constater que l'enseiggnnement technolo-
gique est considéré comme le facteur déterminant de la
modernisation de l'économie nationale, et la technologie
comme une des composantes fondamentales de la culture.

Permettez-moi de m'intéresser un instant aux amendements
qui tendent à modifier les articles 5 et 8 du projet. L'une des
préoccupations du Gouvernement vise à mettre fm à cette
.!atistique navrante : en 1982, un jeune sur trois est sorti du
système éducatif du secondaire sans diplôme. Non seulement
l'amendement proposé par la commission à laquelle j'appar-
tiens insiste sur la délivrance d'une attestation du niveau des
connaissances et des compétences acquises, mais cette valida-
tion des acquis prendrait la forme d'unités capitalisables.

Une telle disposition me semble être une bonne réponse au
refus de l'enseignement «voie de garage » et au cloisonne-
ment de l'enseignement technique.

L'article 8 a beaucoup inquiété : en effet, permettra-t-il,
sans porter atteinte aux formations dispensées par les
chambres de commerce et de métiers, de rénover aussi le
niveau V ? Les amendements n« 8 et 9 paraissent de nature
à calmer les alarmes . Mais je suis sûre, monsieur le ministre,
que vous ne manquerez pas de nous éclairer sur vos inten-
tions précises à ce sujet.

L'article 14 propose d'établir une convention entre les
entreprises et l'éducation nationale afin de rendre contrac-
tuelle la mobilité des salarié ; c'est une petite révolution.
Permettre à des salariés de faire profiter les élèves de leur
expérience et à des professeurs de faire de même dans les
entreprises, voilà une mesure significative qui s'inscrit dans
un cadre plus large dont le symbole majeur est, bien sûr, le
succès des jumelages écoles-entreprises.

Un dernier point, puisque les différents syndicats nous ont
tous sollicités à ce propos.

Monsieur le secrétaire d'Etat, bien qu'il soit du domaine
réglementaire, le projet de décret concernant le statut des
enseignants ne peut pas ne pas être évoqué.

La loi de programme souligne le développement de la for-
mation interne continue : c'est aussi le prix d'un enseigne-
ment de qualité. Mais il ne vas pas mas faire naître quelques
craintes chez les intéressés . Pouvez-vous nous rassurer à ce
sujet ?

C'est au nom de mes collègues radicaux de gauche que
j'exprimerai de nouveau notre satisfaction d'avoir aujourd'hui
à voter ce texte qui, nous l'espérons, trouvera très vite sa
concrétisation. La révolution des esprits qu'il implique a
besoin d'être sous-tendue par la volonté farouche d'une mise
en oeuvre rapide afin que notre génération soit la mieux
formée de notre histoire (Applaudissement sur les bancs des
socialistes).
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M. le présidant . La discussion générale est close.
La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre

de l'éducation nationale, chargé de l ' enseignement technique
et technologique.

M. Roland Carras, secrétaire d'Etat. Monsieur le prinident,
mesdames, messieurs les députés, je tiens d ' abord à remercier
tous ceux qui se sont exprimés à cette tribune, et tout parti-
culièrement les rapporteurs.

En effet, le sujet sur lequel ont porté leurs interventions en
vaut la peine et il est bon que la représentation nationale
discute et réfléchisse sur ce dossier qui est au cœur de la
modernisation . Chacun le sait bien ici, si notre pays veut se
donner les moyens de répondre aux défis tecnologiques aux-
quels il est confronté, tenir sa place dans le monde et
répondre victorieusement à la concurrence internationale,
c'est en investissant massivement dans l'intelligence et dans
la formation qu'il y réussira.

Aujourd'hui, la puissance d'un pays se mesure de plus en
plus au niveau de compétences de ses habitants et de moins
en moins, bien que cela ait tout de même, vous me l'accor-
derez, une certaine importance, à la richesse de son sol et de
son sous-sol . C'est pourquoi la formation constitue une prio-
rité pour tout gouvernement et que ce projet est soumis à
votre discussion.

Je m'efforcerai de répondre aux très nombreuses questions
qui m'ont été posées . Je tiens d'abord à appeler votre atten-
tion sur le fait que, fondamentalement, il s'agit que notre
enseignement technique ouvre la voie de la réussite et ne soit
plus une voie de garage . Un grand nombre de propositions
contenues dans ce texte en découlent.

Ainsi que je l 'ai expliqué, il nous faut moderniser notre
économie et répondre à l'immense besoin de formation et de
qualification auquel nous sommes confrontés . Le problème
est la fois quantitatif et qualificatif. Il nous faut former plus,
il nous faut former mieux. Plus d'ingénieurs, plus de techni-
ciens, plus de techniciens supérieurs, plus d ' ouvriers . II nous
faut aujourd ' hui franchir une nouvelle étape, aller plus vite,
et plus loin . Je ne suis pas de ceux qui pensent que, dans ce
domaine, rien n'a été fait. Je sais que la situation de l'ensei-
gnement technique résulte d'une succession d ' étapes et d ' ini-
tiatives prises à des époques et dans des conditions diffé-
rentes . Mais quelles que soient les appréciations que nous
pouvons porter, le constat est suffisamment indiscutable pour
que, d'un bord à l' autre de cette assemblée, vous tous qui
êtes soucieux de l ' intérêt général et de l'avenir du pays, vous
puissiez reconnaître avec le Gouvernement que la modernisa-
tion de l ' enseignement technique relève d'une priorité natio-
nale. Je ne veux pas développer davantage ce constat, que
vous connaissez aussi bien que moi . Il concerne les forma-
tions, les matériels, l 'état des établissements, le mépris avec
lequel est souvent traité l'enseignement technique et, particu-
lièrement, l ' enseignement technique court . Il faut mettre fin à
cette situation et accélérer les procédures qui permettront d'y
remédier.

Monsieur Bourg-Broc, ce projet est bon pour le pays parce
qu'il sera bon pour son économie, pour les élèves et pour les
professeurs . Vous aviez d'ailleurs beaucoup de mal à dire que
vous étiez contre, car vous sentez bien qu'il répond à quelque
chose d'essentiel et d'indiscutable tant sur le plan des besoins
économiques que sur le plan des besoins sociaux et de la
démocratisation de l'enseignement.

Une autre dimension de ce projet est l'ambition que nour-
rissent ses auteurs de permettre à un grand nombre de jeunes
d ' accéder à un niveau supérieur de qualification.

Je suis de ceux qui pensent que c'est possible, et que la
voie professionnelle, la voie technologique - à condition,
naturellement, de mettre en place des méthodes adaptées -
aideraient des jeunes à atteindre le niveau du baccalauréat.

Il y a donc là un enjeu social, un enjeu de démocratisation
que vous mesurez parfaitement . Il est clair que si nous
voulons parvenir à cet objectif, majeur pour le pays, si nous
voulons que 80 p. 100 des jeunes atteignent le niveau du bac-
calauréat dans un délai de quinze à vingt ans, l'enseignement
technique aura un rôle important à jouer.

D'ailleurs, ceux-là mêmes qui, sur ces bancs, émettent des
criticues à l'encontre de ce texte, lui reconnaissent des
aspects positifs sur lesquels je reviendrai tout à l ' heure .

Ce dernier témoigne d'une volonté de cohérence. II établit
un lien entre l 'avenir du pays, son indépendance et la forma-
tion, entre l ' évolution des qualifications et l ' adaptation des
formations, entre la situation de notre jeunesse et les perspec-
tives nouvelles qu'il faut lui offrir.

C ' est pourquoi je vous propose la mise en place d'une
grande filière de formation professionnelle qui soit une filière
de réussite, qui s'articule sur l'ensemble du système éducatif
- organisé, bien entendu, à l' intérieur de l ' éducation natio-
nale, cela va de soi - mais aussi sur l'enseignement public
agricole.

Vous avez été nombreux à souhaiter qu'il en soit ainsi.
Cela sera fait, car c'est une mesure de justice et de cohérence
que d ' inscrire dans ce texte que l ' enseignement agricole est
directement concerné . Nous n ' atteindrons nos objectifs qu ' à
condition que le plus grand nombre d'élèves soit conduit au
niveau le plus élevé possible . Nous ne pouvons plus nous
satisfaire de l ' érosion scolaire qui intervient beaucoup trop
tôt. Nous savons qu'elle est due à des difficultés d'origines
diverses, à des retards qui, souvent, sont accumulés depuis
l'école élémentaire, qui se prolongent au collège, voire au-
delà.

II importe donc de diversifier - et nombre d ' entre nous ont
insisté sur ce point - les voies de la lutte contre la difficulté
scolaire ou encore, c'est une question de formulation, contre
l ' échec scolaire.

L'enseignement technique a, de tout temps, pris une part
active à la lutte contre l'échec scolaire . C'est dans les lycées
d ' enseignement professionnel qu'une part importante de
notre jeunesse en difficulté se retrouve entre les mains de
professeurs dévoués qui travaillent dans des conditions sou-
vent difficiles . Je connais mieux que quiconque les efforts
qu ' ont accomplis ces derniers depuis quinze ou vingt ans
dans nos lycées d ' enseignement professionnel pour conduire
des jeunes à des niveaux de qualification qui soient aussi
satisfaisants que possible, eu égard à leur origine ou aux dif-
ficultés qu'ils rencontrent.

C'est dans les lycées d ' enseignement professionnel - je le
sais - que des progrès pédagogiques décisifs ont vu le jour.
Le contrôle continu des connaissances et des qualifications y
est né et s 'y est développé ; il fonctionne aujourd'hui de
façon très satisfaisante jans plus de 250 lycées d 'enseigne-
ment professionnel sur 1 300 et j ' envisage de le généraliser à
tous les établissements de ce type.

C'est aussi dans les L.E .P. que des formules nouvelles d' or-
ganisation de l'enseignement - séquences éducatives, unités
capitalisables - ont été mises au point sur la base d'un travail
concret associant une profonde réflexion à une pratique
adaptée à ce type de formation.

Les lycées d'enseignement professionnel ont donc
démontré qu'ils jouaient un très grand rôle dans la lutte
contre l'échec scolaire, et ils doivent naturellement continuer
à le faire . Loin de moi l'idée de les exclure de cette mission,
mais je dis qu'elle doit être partagée. La lutte contre l'échec
scolaire n'est pas l'apanage du lycée d ' enseignement profes-
sionnel ; c ' est la mission générale et première de l ' ensemble
du système éducatif, de l'école élémentaire à l' université.
Lutter contre l'échec scolaire suppose la réussite de l 'ensei-
gnement élémentaire, celle du collège, celle de l'ensemble des
ordres d ' enseignement . Dans cet ensemble, l'enseignement
technologique doit prendre sa part, toute sa part, mais rien
que sa part . Et je suis persuadé que, sur les bancs de cette
assemblée, personne ne pense qu'il est souhaitable de
demander aux L .E .P . de continuer à supporter l'exclusivité
de l'effort . II faut diversifier les vies de la lutte contre
l'échec scolaire, porter jusqu'à la fin de la scolarité obliga-
toire, à l'intérieur du collège, le plus grand nombre d'élèves
possible.

Ce rappel me semblait nécessaire parce qu'on en a trop dit
sur les lycées d'enseignement professionnel, les uns exagérant
leurs craintes, les autres leurs espoirs. Or il faut prendre des
choses une vue plus réaliste et plus saine. Je vous affirme
donc ce soir, de façon très sereine, que les lycées d ' enseigne-
ment professionnel réussiront leur mutation si chacun a une
claire conscience de leur mission.

Et quand je dis chacun, je pense à tous ceux qui sont
concernés d 'une manière ou d ' une autre par la mise en oeuvre
de cet enseignement : les autorités de l'Etat et le Gouverne-
ment, bien entendu - et je suis là pour vous dire quel est leur
sentiment - mais aussi ceux qui travaillent dans ces établisse-
ments, les enseignants, et leurs partenaires éducatifs, les
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parents d 'élèves . Bref, je pense à tous ceux qui vivent autour
de cet élément essentiel de la chaîne éducative qui continuera
à jouer un grand rôle dans l'éducation nationale.

Car nous avons, dans les établissements techniques en
général, des personnels extrêmement dévoués et généreux
d' eux-mêmes, qui ne ménagent ni leur peine ni leurs forces et
qui n'hésitent pas à consentir des efforts militants qu'il
convient aujourd'hui de saluer. Je tenais à faire ce rappel,
qui m'autorise à dire que, si beaucoup reste à faire, beau-
coup a déjà été engagé.

Ce projet de loi de programme s'appuie sur une quadruple
exigence.

D 'abord, l'entreprise ne doit plus tourner le dos à l'école ;
elle doit unir ses capacités à celles de l'école pour que l'une
et l'autre puissent travailler dans les meilleures conditions
possibles. C'est le sens du nécessaire rapprochement concré-
tisé par l ' opération des jumelages entre les écoles et les entre-
prises.

Sur ce plan, les positions ont évolué et, j'ai le courage de
le dire, je suis de ceux qui s'en félicitent. Il convient, en
effet, de se réjouir d'une évolution des mentalités qui se tra-
duit par la réussite des jumelages et par la volonté de tra-
vailler ensemble pour moderniser à la fois notre système édu-
catif et notre système productif. C'est une des clés de la
politique qui est engagée, et chacun mesure l'importance de
ces enjeux.

Sur ce dossier, que dire encore ?
Je dirai aux uns, monsieur Bourg-Broc, qu'il ne faut pas

être plus royaliste que les chefs d'entreprise, qui ont siégé à
ia commission Bloch . Ils ont formulé des propositions qui, je
le crois, ont été très largement prises en compte et ils partici-
pent aux commissions professionnelles et consultatives . Sans
doute pourrait-on imaginer quelques adaptations qui permet-
traient d'améliorer le fonctionnement de ces commissions,
mais elles ont l'avantage que tous les partenaires y sont
représentés, y compris les partenaires syndicaux. Les profes-
sionnels sont &,element très largement représentes dans de
nombreuses structures d'enseignement, en particulier les uni-
versités, les instituts universitaires de technologie et, demain,
les universités de technologie . Ainsi, l'entreprise est partie
prenante dans le développement de l 'action éducative.

Je dirai aux autres que l'intérêt du pays, de la formation et
des établissements doit s'imposer à tous . Rapprocher l'école
de l'entreprise, ce n ' est pas l'intérêt du patronat, monsieur
Brunhes, c'est l'intérêt de la France . Il faut que l ' école et
l'entreprise cessent de se tourner le dos . Il faut que l'école
cesse d?, considérer l'entreprise comme un enfer et que l'en-
treprise cesse de considérer l'école comme un cocon fermé et
replié sur lui-même.

La deuxième exigence, c'est que l'évolution des qualifica-
tions et de la formation doit être conduite dans de bonnes
conditions.

Chacun sait que nous avons eu et que nous avons encore
beaucoup de mal à faire en sorte que nos enseignements
techniques cessent de préparer aux emplois d ' hier ou
d'avant-hier et préparent au contraire aux emplois de
demain . Cela résulte d'une certaine lourdeur dans les méca-
nismes d'adaptation.

Je sais mieux que personne que certains C .A.P. n'ont pas
été rénovés depuis plus de vingt ou tente ans. Mais inverse-
ment, il faut prendre conscience du fait que beaucoup de
diplômes ont été, soit créés, soit tr ansformés, soit adaptés,
soit modernisés . Au total, plus d'un tiers des diplômes tech-
nologiques délivrés dans l'enseignement secondaire a été
rénové depuis trois ans. Cet effort doit encore s'accélérer.

Le dossier que nous devons saisir avec le plus de vigueur
est celui de la carte des formations, car il est fondamental.
Des décisions seront prochainement prises à la suite des pro-
positions de la mission Bloch.

Mais traiter correctement ce dossier suppose que l'on ait
réglé au préalable celui des contenus de formation, c'est-à-
dire des niveaux et des types de qualification . Cette tâche se
heurte à des difficultés assez redoutables, compte tenu du
rythme de l'évolution des technologies et de la transforma-
tion de l'organisation du travail dans l'entreprise, compte
tenu de la disparition progressive des modèles d'organisation
de la production que nous avons connus dans les dernières
décennies et de l'apparition de nouvelles méthodes ou de
nouveaux processus de fabrication . Il faut donc être capable
d'imaginer et de ,omprendre ce que seront demain les quali-
fications, les métiers et l'organisation du travail .

Nous avons un gros effort à accomplir de ce point de vue.
Des structures telles qu'un haut comité école-entreprise ou
une commission professionnelle consultative auront un rôle
essentiel à jouer dans le règlement de ce dossier.

Troisième exigence : la culture technique doit devenir une
composante normale de la culture générale.

Dans notre pays, il importe de réconcilier l'opinion en pro--
fondeur avec la science, la culture, la technologie, l'industrie.
Cet effort, vous le savez, est engagé. Nous n'en sommes plus
aux mots, monsieur Bourg-Broc, mais aux décisions.

Depuis la rentrée de septembre, un enseignement de tech-
nologie a été mis en place à l'école élémentaire . Dans les
collèges, la réforme est engagée depuis septembre 1984, et
quelque mille collèges sont aujourd'hui concernés . Le tour
des lycées viendra demain. Car la culture technique doit
devenir une composante de base de la culture générale ; il
faut que cette culture du monde qui nous entoure puisse être
connue de tous.

Enfin, quatrième exigence, la démocratisation de l'ensei-
gnement doit permettre ' promotion de jeunes plus nom-
breux dans les formations technologiques . Je pense en parti-
culier aux jeunes filles qui doivent prendre toute leur place
dans cet enseignement, c'est-à-dire dans l'ensemble des for-
mations technologiques et non plus uniquement dans cer-
taines formations tertiaires . A cette fin, les services de l'édu-
cation nationale sont entrés en relation avec le ministère de
Mme Roudy et il en est résulté toute une série de décisions
concernant notamment l 'orientation.

Ces quatre exigences donnant au projet de loi sa force et
sa cohérence d'ensemble, il convient maintenant d'en étudier
l'économie . Fondé sur quelques principes simples, il prévoit
des modifications de structure, vise des objectifs clairs et
s 'appuie sur de réels moyens.

Parmi les principes simples, le premier est la culture tech-
nique pour tous, de la maternelle à l'université.

En second lieu, l'évaluation périodique des formations
technologiques et professionnelles doit s'imposer dans un
délai qui reste à déterminer - cinq ans me sembleraient rai-
sonnables - et avec la force de la loi, c'est-à-dire de façon
automatique et régulière. Il s'agit d'une nouveauté dont vous
saurez apprécier l'intérêt.

Enfin, la mesure systématique des acquis de formation
aura pour objet, là encore, d'éviter les déperditions. Il faut
s'opposer en effet à toute reprise totale des études et favo-
riser au maximum la formation continue. Dans le même
ordre d'idées, nous mesurerons dans les années qui viennent
l'importance que revêt sur le plan de la gestion des deniers
publics, mais aussi de la démocratisation et de la justice
sociale, la disposition consistant à ne laisser sortir aucun
jeune d'une formation technologique sans un titre en poche
Tout jeune disposera d'une attestation précisant les connais-
sances et les qualifications acquises ; c'est, je pense, une
mesure d'une grande portée.

Vous connaissez les objectifs chiffrés de ce texte de loi :
2 millions d'élèves au niveau du baccalauréat en l'an 2000,
plus de 50 p. 100 de techniciens en plus d'ici à 1990,
80 000 élèves préparant les baccalauréats professionnels dans
les cinq années à venir, et un très fort accroissement du
rythme des c éations de sections de techniciens supérieurs.

Ces objectifs sont ambitieux mais réalistes, et je crois que
nous les tiendrons.

Enfin, ce projet de loi s'accompagne de moyens indiscu-
tables. Nous ne sommes plus en 1971, quand une loi d'orien-
tation à caractère général se bornait à animer quelques prin-
cipes . Les moyens sont là, ils sont programmés, en particulier
dans le projet de budget de 1986, dont nous aurons prochai-
nement l'occasion de débattre . Sur la durée de la program-
mation, 8 250 postes sont prévus, le budget de l'enseignement
technique augmentera de 2,8 p . 100 en volume chaque année
et une enveloppe d'environ 8,5 milliards de francs gourants
sera dégagée en moyens supplémentaires . Ces mesures s'éta-
leront sur les cinq années qui viennent.

M. Bruno Bourg-Broc . Vous ne serez plus là I

M. Roland Carras, secrétaire d'Etar. Nous verrons bien
qui sera là dans cinq ans, monsieur Bourg-Broc, et qui aura
la charge de dresser le bilan l



2801

	

ASSEMBLEE NATIONALE - 3 . SEANCE DU 8 OCTOBRE 1985

Je prendrai deux exemples de notre volonté de faire
accomplir, grâce à cette loi de programme de modernisation,
un grand bond en avant à la formation technique : les bacca-
lauréats professionnels et les lycées d ' enseignement profes-
sionnel.

Les baccalauréats professionnels constituent sans aucun
doute l'élément le plus innovant et la pièce maîtresse de
l'édifice . Il s'agit de transformer les enseignements profes-
sionnels de façon décisive afin de les amener à parité avec
les autres ordres d'enseignement . Voilà le meilleur moyen, la
meilleure preuve de la volonté sans faille du Gouvernement
de mettre enfin l'enseignement technique à égalité avec les
autres filières . Car ce diplôme est un baccalauréat et non un
sous-baccalauréat, c'est le premier grade universitaire mais
c'est aussi un diplôme à vocation professionnelle, dont les
différentes versions seront développées en collaboration
étroite avec les milieux économiques, comme cela a été le cas
pour les cinq premieres, dans des secteurs appelés à se déve-
lopper et à créer des emplois dans les vingt années à venir.

Le baccalauréat professionnel, mesdames, messieurs les
députés, va changer profondément et puissamment la logique
de fonctionnement du système éducatif, en particulier dans le
second cycle du second degré. Pourquoi ? Imaginez un
enfant scolarisé en classe de troisième. il n'est ni franche-
ment ben, ni franchement mauvais, comme la grande masse
des élèves, et ses parents s'interrogent sur son orientation.

Aujourd'hui ils ont le choix entre deux possibilités . Premiè-
rement une voie longue, qui présente certains risques puis-
qu'elle conduit au baccalauréat avec ou sans redoublement et
ne débouche sur les études supérieures qu'en cas de réussite
à cet examen . Deuxièmement, une voie dont on sait qu'elle
est déconsidérée et dévalorisée parce qu'elle donne souvent
sur une impasse, celle de l'enseignement techni q ue court, qui
débouche sur un C .A .P . ou un B .E .P . avez des perspectives
d'emploi extrêmement réduites.

La création du baccalauréat professionnel changera com-
plètement cette logique d'orientation et apportera aux
parents, comme à leurs enfants, une triple garantie qui
n'existe pas aujourd'hui.

Première garantie, ce diplôme qui se prépare en quatre ans,
se situe deux années après le B .E .P. C'est ainsi le seul bacca-
lauréat qui comporte un palier intermédiaire permettant à
l'élève, en cas de choix ou d'obligation, de quitter l'enseigne-
ment avec un titre en poche.

Deuxième garantie, il s'agit d'un diplôme professionnel
conçu en étroite collaboration avec les partenaires de l'éco-
nomie . Il offre donc de plus grandes chances de déboucher
sur un emploi que d'autres diplômes ou d'autres qualifica-
tions.

Enfin, ainsi que je l'ai indiqué tout à l'heure, ce baccalau-
réat permet à ceux qui le souhaitent de poursuivre des
études. Je vous indique donc, monsieur Bourg-Broc, mon-
sieur René Haby, puisque vous en avez parlé tout à l'heure,
que le baccalauréat professionnel répond à un besoin à la
fois social et économique . Il tend à combler un trou dans
notre système de formation - le rapport Bloch était parfaite-
ment clair à se sujet - car le nombre des jeunes bénéficiant
d'une formation professionnelle de niveau IV est insuffisant
en regard des besoins nouveaux - toujours croissants - de
l ' économie et de la nouvelle organisation du travail . Il n'y a
aucune ambiguïté en la matière.

Le baccalauréat professionnel comprendra une partie de
culture générale extrêmement développée et sera d'un haut
niveau de compétence prcfessionnelle . Je ne m'inquiète donc
nullement du devenir des élèves engagés d .s cette filière et
je pense même que l'objectif de 80 000 jeunes au baccalau-
réat professionnel en 1990 me semble modeste . Nous aurions
pu déterminer un chiffre plus élevé, car la demande sera très
forte pour ce type de formation, j'en suis profondément per-
suadé.

Vous qui m'interrogez sur la motivation des j eunes et sur
celle des maîtres, vous qui dépeignez les lycées d'enseigne-
ment professionnel, les lycées techniques comme des lieux de
désespérance, vous qui, après avoir lu ce projet de loi, tirez
le rideau sur un spectacle désolant et sur l'absence d'espé-
rance, je vous invite à vous rendre dans les lycées d'enseigne-
ment professionnel où ont été ouvertes à cette rentrée des
filières menant au baccalauréat professionnel . Interrogez les
élèves, interrogez les maîtres ! Quoiqu'on en dise et quoi-
qu'on lise dans certains journaux, je puis vous assurer que

ces jeunes sont motivés, que nous leur avons donné l'espoir.
La possibilité offerte aux élèves, dès leur entrée dans le lycée
professionnel, d ' atteindre le niveau du baccalauréat, et celle
donnée aux maîtres d'aller au-delà du niveau V ont des effets
puissamment mobilisateurs et stimulants, pour les uns et pour
les autres.

L'enseignement qui y est dispensé est original . Il s'appuie
sur des modules, accorde une large part à la formation dans
l'entreprise, et laisse une grande souplesse dans l'organisation
du rythme de travail aux équipes enseignantes.

Je suis persuadé que c'est là, dans la filière professionnelle,
au niveau du baccalauréat professionnel, que nous allons
construire les modèles éducatifs qui nous permettront, dans
les vingt ans qui viennent, d'atteindre les deux millions de
lycéens dont le pays aura besoin.

Les bacs professionnels se mettent en place . Les lycées
d'enseignement professionnel deviennent des lycées profes-
sionnels, des lycées à part entière, à égalité avec les autres
lycées . Mais il ne s'agit là que d'éléments d'un dispositif
d'ensemble . Je tiens d'ailleurs à faire justice, après vous avoir
entendus, de quelques notions fausses pour ne pas dire de
quelques contrevérités.

Ce projet ne cherche pas à « vider » les L.E.P. comme un
certain nombre d'entre vous l'ont prétendu . II n ' est pas ques-
tion pour nous de laisser les diplômes de niveau V tomber en
désuétude . Il n'est pas question « d'évacuer » - j'ai entendu
cette expression - des élèves vers l'apprentissage, ou encore
de ne pas se préoccuper des sorties sans qualification, bien
au contraire.

Je vous demande très honnêtement si, oui ou n, nous
n'avons pas créé 40 000 places de plus dans les lycées d'en-
seignement professionnel depuis 1981 . C'est bien le cas !

Je vous demande si, oui ou non, nous n'avons pas accueilli
7 000 élèves de plus dans les lycées d'enseignement profes-
sionnel à la rentrée de septembre 1985 . C'est également bien
le cas.

Je vous demande si, oui ou non, dans les cinq années qui
viennent, nous n'avons pas l'intention de créer plusieurs mil-
liers d'emplois supplémentaires dans l'enseignement tech-
nique et dans les lycées d'enseignement professionnel . C ' est
toujours bien le cas.

Or j'ai vraiment entendu sur ces sujets n'importe quoi et
son contraire.

Monsieur Brunhes, où avez-vous pris que 100 000 élèves
avaient été refusés en lycée d ' enseignement professionnel à la
rentrée de septembre 1985 ?

M . Jacques Brunhes . Consultez les organisations syndi-
cales !

M . Bruno Bourg-Broc . C'est en effet ce que disent les
syndicats !

M . Roland Canas, secrétaire d'Etat . Il ne suffit pas . ..

M . Jacques Brunhes . II y a eu 117 000 refus '.

M . Bruno Bourg-Broc . 113 000 !

M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat . Bien que j ' aie le plus
grand respect pour les organisations syndicales responsables
il ne suffit pas de les consulter. Moi, je consulte aussi mes
services.

M . Jacques Brunhes . Vos services ne comptabilisent pas
ceux qu'on chasse ! Les syndicats, eux, font ce travail !

M . Roland Carrez, secrétaire d'Eta :. Je voudrais que vous
m'expliquiez, monsieur Brunhes, comment vous comptabilisez
ainsi et sur la base de quelles informations ?

M . Paul Chomat . Demandez-le aux organisations syndi-
cales !

M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat . Vous prenez une
grave responsabilité, monsieur Brunhes, en annonçant à la
tribune de cette assemblée que 100 000 élèves ont été refusés
en lycée d ' enseignement professionnel à la rentrée de sep-
tembre 1985 . Je m'inscris catégoriquement en faux contre
cette affirmation.

M . Bruno Bourg-Broc . Il faut le dire aux syndicats !
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M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat . Il est irresponsable,
dans une logique de défense du service public de l'éducation,
de propager des informations qui ne correspondent pas à la
réalité . Or la vérité, monsieur Brunhes, monsieur Bourg-Broc,
c'est que nous avons accueilli, en septembre 1985,
7 000 élèves supplémentaires dans les lycées d'enseignement
professionnel.

M . Jacques Brunhes. Cela ne change rien à mon affirma-
tion !

M . Roland Carrez. secrétaire d'Etat. Voilà la réalité !

M . Jacques Bnrnhes . Ce n'est qu'un aspect de la réalité I

M . Roland Canez, secrétaire d'Elat . La rénovation des
C.A.P. et des brevets d'enseignement professionnel ainsi que
celle des collèges constituent, cela va de soi, deux éléments
essentiels sans lesquels la loi perdrait tout son sens.

Nous voulons amener - je l ' ai déjà indiqué - 80 p. 100
d' une génération moyenne au niveau du bac . Nous n'attein-
drons cet objectif qu'à condition de lutter sur tous les fronts,
à tous niveaux, de l'école élémentaire jusqu 'aux classes termi-
nales contre l ' échec scolaire. Comment pourrait-il en être
autrement ? Comment une idée contraire a-t-elle pu germer,
se développer, être acceptée ici ou ailleurs ?

La rénovation conjuguée des collèges et des diplômes de
niveau V constitue le socle indispensable à l'édification des
étages supérieurs : niveau IV, baccalauréat technique et pro-
fessionnel, baccalauréat technologique.

J'ai annoncé, au mois d'octobre 1984, un plan de rénova-
tion de tous les C .A .P . et de tous les B .E.P. en cinq années.
J'avais alors précisé que nous procéderions dés le mois de
septembre de cette année, c'est-à-dire pour l'année sco-
laire 1985-1986, à :a rénovation des C.A.P. de la mécanique,
puis à celle des C .A .P. du bâtiment et du tertiaire à la rentrée
scolaire de 1986 et que les autres suivraient.

Il est des vérités qu'on ne veut pas entendre. Je sais bien
que lorsqu'on veut tuer son chien, on dit qu ' il a la peste !

Plusieurs députés . La rage !

M . Roland Canez, secrétaire d'Etat. Je vous affirme que la
rénovation des C .A.P . est une réalité, qu 'elle est engagée.
Nous avons réalisé, deruis trois ans, la rénovation de plus du
tiers des formations technologiques secondaires et je peux
vous donner la liste exhaustive des C.A.P. créés ou trans-
formés.

Nous allons donc continuer, contrairement aux informa-
tions qui vous ont été transmises, mesdemes, messieurs les
députés, de préparer aux brevets d'enseignement profes-
sionnel et aux C .A .P. Nous poursuivrons l'ouverture de nou-
velles sections de C .A.P., y compris de celles recrutant des
élèves en fin de cinquième, tant que cela sera nécessaire au
regard des besoins des familles et de l'économie. Dans le
même temps, nous allons amplifier notre effort de résorption
de l'échec scolaire, grâce à la mise en place de voies diversi-
fiées de lutte contre l'échec scolaire au sein desquelles le col-
lège aura un rôle particulièrement important à jouer.

Le ministre de l'éducation nationale lui-même a indiqué
tout à l'heure que nous devions faire en sorte que plus aucun
jeune ne sorte du système éducatif sans avoir, au minimum,
une qualification de nives,: V . Notre volonté est bien d'amé-
liorer de façon décisive les niveaux de formation afin de
contribuer à l'élévation générale des qualifications.

Mais, je le répète, ce mouvement n'est possible qu'à condi-
tion de s'appuyer sur la promotion de tous les niveaux et de
toutes les filières. La mise en place de baccalauréats profes-
sionnels, la rénovation des collèges, des C .A.P, des B .E .P ., la
suppression des sorties sans qualification forment un tout
indissociable . Telle est la signification profonde de ce projet
de loi de programme. Ceux qui ont pensé, ou qui pensent
autre chose, se sont trompés, se trompent ou cherchent à
tromper.

Je ne programme donc pas la fin des lycées d'enseigne-
ment professionnel, mais bien leur dévelcppement, leur
ouverture, leur décloisonnement, leur modernisation à côté
des autres lycées dans le dispositif de lutte pour la moderni-
sation du pays et la promotion de tous.

Je tiens également à vous parler des créations d'universités
de technologie et de centres polytechniques universitaires qui
constituent le deuxième élément des nouvelles structures .

Les missions de ces nouvelles structures sont explicitées
dans le projet de loi, et chacun doit bien les comprendre. Il
faut qu 'elles contribuent à former davantage d'ingénieurs, à
former mieux les ingénieurs dont la France aura besoin
demain . Pour cela, il est indispensable qu'elles disposent
d'un potentiel significatif permettant de mener des recherches
de bonne qualité, en liaison extrêmement étroite avec le
monde économique, afin que les résultats de leurs travaux
puissent être diffusés et transférés dans les meilleures condi-
tions.

Ces différentes missions sont intimement liées. Quiconque
aborde sérieusement cc dossier - et je pense que nous
sommes là pour l'aborder sérieusement - sait bien qu ' il n'y
a plus de formation de haut niveau sans liaison avec une
recherche active. Or, dans le domaine technologique, cette
recherche ne peut se concevoir qu ' en interaction étroite avec
le monde de la production.

Il n'y a plus aujourd'hui ni science « exacte » pour l ' expli-
cation des chercheurs ni science « approchée » pour l'appli-
cation de l'ingénieur . L'un et l'autre doivent puiser aux
mêmes sources.

Si ces missions sont clairement identifiées - et je pense
qu'elles le sont - et généralement bien acceptées par l'en-
semble des partenaires, des interrogations demeurent quant
aux choix retenus concernant ces nouvelles structures . Je sou-
haiterais donc, très brièvement, vous montrer combien ces
choix, plutôt que de raviver certains antagonismes latents,
doivent contribuer, au contraire, à servir le pays et à rappro-
cher les différents éléments de notre potentiel de formation
technologique supérieur.

Je veux d'abord, puisque l'occasion m'en est donnée, ras-
surer M. Mesmin qui s ' est inquiété de l'Avenir des instituts
universitaires de technologie, en lui *appelant qu' ils sont
visés par l'article 11 de ce projet. Je suis tout à fait d 'accord
avec lui pour reconnaître, de cette tribune, que les instituts
universitaires de technologie sont une réussite dont nous
devons être fiers. Il n'y a donc aucune raison pour qu'ils ne
continuent pas à se développer. D ' ailleurs, ils ont accueilli
2 000 étudiants de plus à la rentrée de septembre 1985 et il
est prévu qu'ils en accueillent davantage encore à chacune
des prochaines rentrées. Ils ne seront pas tenus à l'écart, ils
ne seront pas négligés . Vous connaissez tout le soin que nous
avons mis à augmenter notablement leurs capacités d'accueil
lors de cette rentrée.

Les structures proposées dans la loi de programme sont
donc de nature à répondre aux missions qu'attend aujour-
d'hui le pays.

Les centres polytechniques universitaires constituent la
structure la plus simple, celle d'une école dans l 'université.
Leur structure interne est en effet celle d ' une école mais ces
centres restent des composantes internes aux universités aux-
quelles ils appartiennent et, à ce titre, ils participent à la vie
de cet établissement. Je n'ai d'ailleurs entendu aucune ques-
tion de votre part à leur propos.

Les universités de technologie constituent une structure
plus complexe . Ce sont des établissements autonomes - ils
ont le statut d'E .P.C .S .C.P. - qui tentent de tirer le meilleur
profit des caractéristiques spécifiques aux universités d'une
part, aux grandes écoles d ' autre part.

Des universités, elles auront la taille relativement élevée, la
pluridisciplinarité de leurs formations et l ' important dévelop-
pement de la recherche. Des grandes écoles, elles auront la
structure organisationnelle et une forte insertion profession-
nelle . Il y a donc une synthèse dynamique des meilleures tra-
ditions des universités et des écoles d'ingénieurs.

Les universités de technologie répondront, si nous le sou-
haitons - et c'est le cas - aux besoins de la nation. A cet
égard, je tiens à être particulièrement net.

Il est bien évident, monsieur Sueur, que la technologie ne
peut être isolée aujourd'hui des autres formes du savoir. Elles
dcivent être toutes intimement liées et les universités de tech-
nologie auront naturellement une vocation de pluridisciplina-
rité, d'ouverture sur les savoirs de haut niveau.

Du côté des structures, les choses sont également parfaite-
ment claires, vous l'avez compris vous-même . Elles sont éta-
blies conformément aux articles 34 à 36 de la loi de 1984.
Nous proposons ainsi que le directeur soit nommé ; les
raisons de ce choix sont claires et faciles à comprendre.
Nous pensons, en effet, que ces universités de technologie
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dont certaines seront créées ex nihilo, tandis que d'autres naî-
tront à partir de regroupements, ne seront pas toujours très
simples à mettre en place . II suffit de voir comment cela
fonctionne sur le terrain pour comprendre qu'un directeur
nommé aura davantage de facilités pour agir . De toute façon,
nous aurons l'occasion de reprendre ce débat lors de la dis-
cussion des articles et nous pourrons examiner cette question
sereinement.

Les universités de technologie répondent à un besoin vital
pour notre pays, si l'on veut qu'il puisse disposer, comme
d'autres grands pays, dans les années qui viennent, d'un
potentiel de formation d'ingénieurs de très haut niveau, maï-
trisant très largement la recherche et ses applications dans
l'industrie ou dans l'économie.

Je tiens aussi à p réciser que la création tant des universités
de technologie que des centres polytechniques universitaires
n'enlèvera rien à personne ni en moyens, ni en liberté, ni en
autonomie, ni en structures. Il s'agira de structures volon-
taires qui intéresseront ou qui n'intéresseront pas et dans les-
quelles on viendra ou on ne viendra pas, ce qui commandera
leur création . Pour autant, je le répète, nous n 'enlèverons rien
à personne . Nous ouvrirons simplement des possibilités sup-
plémentaires, nouvelles et plus importantes.

Je vous informe d'ailleurs qu'une commission, formée pari-
tairement de présidents d ' universités et de directeurs de
grandes écoles, a été créée pour définir le profil de ces uni-
versités de technologie . A partir de ces travaux, un cahier des
charges sera élaboré sur la base duquel nous lancerons les
appels d'offre.

Pour terminer, je veux détailler quelques-unes des mesures
financières prévues dans l'article 12 de ce projet de loi afin
de vous montrer concrètement comment nous le mettrons en
ouvre.

Je suis d'accord avec M . René Haby - qui a malheureuse-
ment quitté cette enceinte - pour reconnaître que, sur cer-
tains points du développement de notre enseignement tech-
nique, il y a continuité - j'ai cité tout à l'heure les instituts
universitaires de technologie - mais il faut souligner que
cette fois - et là il n'y a plus continuité ! - les moyens sont
là . Pour illustrer cette affirmation, il est inutile que je
revienne sur la création de 8 250 emplois nouveaux ou que je
rappelle bien d'autres éléments, car je ne veux pas trop
alourdir le sujet.

Je suis profondément persuadé que cette loi-programme,
avec ce qu'elle suppose et avec ce qu'elle permettra de réa-
liser, rendra se ; -•ice à tout le monde : au pays, aux élèves et
à l'économie. Je ne pense pas, monsieur Jacques Brunhes,
que nous retardions d'une génération . Je ne pense pas, mon-
sieur Bourg-Broc, que cette loi soit nuisible aux élèves.

Que signifieraient sinon les 20 000 places déjà disponibles
en classes passerelles, les 40 000 qui seront offertes en 1988
et les 100 000 places disponibles en formation complémen-
taire, objectif du Plan pour fin 1988 ? Que signifieraient le
programme productique que j'ai lancé au mois d 'avril 1984 et
les 126 sections supplémentaires de techniciens supérieurs
ouvertes à la rentrée de septembre 1985, soit une multiplica-
tion par trois du rythme d'ouverture moyen que nous avons
connu jusqu'en 1980 ? Que signifierait l ' accueil de 3 000 tech-
niciens supérieurs supplémentaires et de 7 000 jeunes de plus
d;.ns les L.E .P. ? Que signifieraient le plan de formation de
cinq ans des maîtres du technique qui sera mis en place à
partir du début de l'année prochaine, les 10 milliards de
francs supplémentaires et les 8 250 emplois nouveaux ? Tout
cela n'est pas rien !

Je présenterai maintenant quelques remarques particulières
sur trois sujets : l'aide sociale, la formation des enseignants
et les constructions.

Nous avons prévu une augmentation très sensible du taux
annuel des bourses données aux lycéens dans l ' enseignement
technique, en même temps que l'extension de cette disposi-
tion aux élèves préparant le baccalauréat professionnel. C 'est
une mesure de justice sociale qui s 'imposait compte tenu de
l'origine souvent modeste des élèves de l'enseignement tech-
nique. Eh bien, si vous le souhaitez, ce sera possible grâce à
cette loi de programme.

L'action en faveur de la formation des enseignants va se
traduire par la mise au point d'un plan de cinq ans de for-
mation continue de tous les maîtres en exercice de l'enseigne-
ment technique et par un effort particulier pour permettre à

un certain nombre d'enseignants actuellement P .C .E .T . d'ac-
céder par la voie du concours au deuxième grade du corps
des professeurs de lycée professionnel.

Notre volonté est de promouvoir deux principes qui me
semblent bons et que nous avons insuffisamment développés
jusqu ' à présent dans l'éducation nationale : celui du dévelop-
pement de la formation continue des enseignants - et je puis
vous annoncer qu'entre 1985 et 1986 nous allons tripler les
crédits consacrés à ces actions - et celui de la promotion
interne . La meilleure manière de décloisonner un corps, de
lui donner des perspectives, de faire appel au meilleur de
lui-même est de donner à tous ceux qui le souhaitent la pos-
sibilité d 'accéder à un niveau supérieur par la voie du
concours, c'est-à-dire dans les conditions les plus claires et
les plus démocratiques.

Nous avions le choix entre deux logiques : la première
consistait à donner quelques points d'indice à tous et à
ouvrir des lycées d ' enseignement professionnel ; la seconde
consistait à dégager par la promotion interne, à partir du
vivier, un solide corps de professeurs . C'est cette dernière
logique que nous avons choisie. Elle me semble être d'une
grande rigueur et être porteuse d'avenir pour l'éducation
nationale car il n ' y avait aucune raison pour que la promo-
tion interne, qui fonctionne dans toutes les grandes adminis-
trations, n'ait pas la place qui lui revient dans celle-ci . Je
puis vous annoncer que les premiers concours d'accès au
deuxième grade des professeurs des lycées professionnels
auront lieu dès le printemps 1986 dans les disciplines néces-
saires au développement des premiers baccalauréats profes-
sionnels.

Certains d'en t re vous - sans doute insuffisamment
informés - se sont inquiétés des conséquences de ce projet de
loi en matière d'équipement.

L ' effort envisagé et décidé dans ce domaine est tout aussi
considérable . Comme vous le savez, du fait de la loi de
décentralisation, seuls les équipements pédagogiques restent à
la charge de l'Etat . Dans ce cadre, nous allons procéder à la
mise en place de la nouvelle génération d'équipements
modernes qui correspondent aujourd'hui aux exigences des
technologies nouvelles. Un effort d'implantation massive de
machines à commande numérique, de robots de conception
et de fabrication assistées par ordinateur, par exemple, est
très largement engagé et se poursuivra sur les cinq années qui
viennent.

En ce qui concerne les constructions, ce projet de loi pro-
gramme les efforts de l ' Etat . II reste aux collectivités locales
à accompagner, si elles le souhaitent, cet effort en prenant
leurs responsabilités dans le cadre des compétences que leur
assigne la loi de décentralisation, notamment en matière de
constructions.

J'ai tenu à procéder à iose estimation des dépenses induites
en matière de constructions par l 'application de la loi . Le
coût annuel des besoins pour la construction des établisse-
ments qui seraient nécessaires dans les prochaines années sur
le plan national est estimé à 800 millions de francs . En
contrepartie, l'évolution du montant de la dotation régionale
pour les équipements scolaires sera, pour l'année qui vient,
de 1,8 milliard de francs . Les transferts que vous craigniez,
monsieur Perrut, existent, mais ce ne sont pas des transferts
financiers, ce sont des transferts de compétences . L'argent
sera mis à la dispcsitiot des régions qui, naturellement, en
feront l'usage qu'elles entendent en faire . Je ne doute pas
qu'elles reconnaissent cette priorité nationale de modernisa-
tion économique et sociale pour s'engager, elles aussi, dans
ce travail de développement de l ' enseignement technique.

Je vais conclure bien que je n'aie pas répondu à toutes vos
questions, mais j ' aurai certainement l'occasion de revenir sur
certains points dans la discussion des articles et des amende-
ments.

Dans notre pays, nous devons valoriser l'intelligence et le
savoir. C'est à l'école qu'il appartient de développer le savoir,
de former les citoyens, de lutter contre l'ignorance et de pré-
parer aux métiers naissants de la nouvelle révolution techno-
logique . L'école - et l'enseignement technique n'échappe pas
à cette exigence - est aussi le creuset de l'identité nationale et
le meilleur garant de notre indépendance. Avec elle, les sites
de production, de recherche d'application, le monde du tra-
vail sont aussi des lieux de connaissance et de formation.

Ecole et société doivent agir de concert pour diffuser la
connaissance, pour former, pour inventer ; de ce point de
vue, l ' enseignement technique joue et jouera un rôle essentiel .
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Par tradition, ces enseignements sont ouverts aux réalités et
fertiles en innovation. Leur ouverture et leur modernisation
auront des effets très positifs sur l'ensemble du système édu-
catif.

L'enseignement technique deviendra ainsi un élément de
réconciliation dans ce pays entre l'école et le monde de la
production . Il permettra de former des citoyens maîtres de
leurs compétences, responsables et solidaires . Il nous faut,
pour cela, fustiger tous les conservatismes, souligner la valeur
de l'effort et libérer les énergies . C'est de cette manière que
nous irons vers plus de liberté et plus de responsabilité.

Mesdames, messieurs, tel est l'essentiel des réponses que je
voulais apporter à vos interventions sur le projet de loi qui
vous est soumis par le Gouvernement, que Jean-Pierre Che-
vènement vous a présepté cet après-midi et que M . le Premier
ministre avait solennellement annoncé il y a quelque mois.

Je ne sais pas, monsieur Bourg-Broc, ce qui était au com-
mencement . Peut-étre était-ce le verbe. En tout cas, je sais ce
qu'il y aura demain après l'adoption de ce projet de loi de
programme de cinq ans : il permettra à notre enseignement
technique de faire le bond qualitatif et quantitatif indispen-
sable pour permettre la modernisation de notre pays et pour
assurer l'avenir de la France.

Je suis certain, mesdames, messieurs, que sur tous les
bancs de cette assemblée vous vous préoccupez de cet avenir
et que vous aurez à cour, par conséquent, de reconnaître très
honnêtement ce qui, dans ce projet, va dans ce sens.

C'est la fierté d'un gouvernement de gauche que d'ouvrir
enfin à l'enseignement technique des perspectives qu'il attend
depuis des dizaines d'années, et à notre économie bien
entendu, mais surtout à notre jeunesse, des voies, des espaces
de réussite et de succès qui lui étaient jusqu'à présent fermés
(Applaudissements sur les bancs des socialistes).

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'éducation nationale, chargé des uni-
versités.

M . R1+Ssr-Gérard Sehwartssnbsrg, secrétaire d'Etat.
Mesdames, messieurs les députés, à cette heure relativement
tardive, je m'efforcerai de contribuer à la technologie gouver-
nementale et parlementaire en recherchant la brièveté. J'y
parviendrai d'autant mieux que le sujet de l'enseignement
technologique supérieur a déjà été partiellement abordé par
M . le secrétaire d'Etat chargé de l'enseignement technique et
technologique. Je tiens cependant à apporter des éléments de
réponse aux différents intervenants, notamment à M. Cas-
saing, qui demandait de rappeler l'effort déjà engagé par les
universités françaises pour accueillir et développer les ensei-
gnements technologiques supérieurs, à M. Hage qui s'interro-
geait sur le développement des enseignements technologiques
dans les universités, et à certains autres orateurs qui souhai-
taient remettre en perspective ce qui déjà a été entrepris par
ce gouvernement, par cette majorité, pour avancer dans cette
voie.

La nouvelle loi sur l'enseignement supérieur du 26 janvier
1984 a mis très légitimement l'accent en son article 5 sur « la
formation des ingénieurs et des gestionnaires qui est assurée
par des écoles, des instituts, des universités et des grands éta-
blissements ». Elle souligne à l'article 6 que « le service
public de l'enseignement supérieur s'attache à développer et
à valoriser la recherche fondamentale, la recherche appliquée
et la technologie ».

Vous connaissez l'effort décidé par le Gouvernement,
notamment lors du conseil des ministres du 26 septembre
1984 sous l'impulsion du Premier ministre, pour continuer
d'avancer dans la voie du développement des enseignements
technologiques supérieurs . Pour répondre à la question de
M . Caasaing et à la demande de M . Hage, je soulignerai le
potentiel représenté aujourd'hui par l'enseignement supérieur
et technologique de notre pays tout en précisant à M . Bourg-
Broc qu'il s'agit non pas de remettre en cause quelque struc-
ture existante que ce soit, mais au contraire de contribuer à
un effort supplémentaire.

On connaît le potentiel des écoles d'ingénieurs, notamment
de celles qui relèvent du ministère de l'éducation nationale.
On connaît le potentiel des I .U.T. qui accueillent aujourd'hui
plus de 60 000 étudiants ; M. Mesmin mettait l'accent sur
leur succès qu'il convient d'élargir et de renforcer - c'est ce
que nous faisons. Leur organisation a été encore améliorée

par le décret du 12 novembre 1984 qui les situe pour ce

lisan
t sont, c'est-à-dire des instituts internes aux universités,

faisant partie intégrante de ces dernières.
Je rappelle qu'en 1984-1985, l'Université française comptait

231 326 étudiants engagés dans des filières scientifiques et
technologiques - près de 60 000 d'entr ; eux se trouvaient
donc déjà dans des instituts universitaires de technologie -,
22 438 dans des écoles d'ingénieurs relevant de l'éducation
nationale et 148 885 étaient inscrits dans des filières universi-
taires scientifiques . Il y a là tout un potentiel dû pour l'es-
sentiel à l'effort des universités elles-mêmes pour développer
et rénover ieur propre formation. Je citerai quelques
exemples relatifs à chacun des grands cycles d'études.

En ce qui concerne le deuxième cycle, on connaît tout l'ef-
fort entrepris pour développer certains diplômes spécifique-
ment universitaires qui sont parvenus à des réussites incon-
testables, comme les maîtrises d'informatique appliquées à la
gestion, les M.I.A.G. En 1984, elles ont produit 600
diplômés ; leur taux annuel de croissance est voisin de 13
p . 100. En 1984, les maîtrises d'informatique et d'électronique
ont réalisé un taux annuel de croissance de 15 p. 100. Quant
aux maîtrises de sciences et de technique - les M.S .T. -, elles
connaissent aussi un fort développement : quatorze M .S .T.
supplémentaires ont été créées à la rentrée de 1984 et dix-
sept ont été créées à la rentrée de 1985, portant leur nombre
total à 147.

En ce qui concerne le troisième cycle, de nombreux
diplômes d'études approfondies - D.E .A. - et de nombreux
diplômes d'études supérieures spécialisées - D .E .S.S . - à
vocation technologique existent. La campagne d'habilitation
des formations de troisième cycle, qui a été conduite avec le
concours de personnalités éminentes de la communauté
scientifique, notamment des professeurs au Collège de France
et des membres de l'Académie des sciences et qui s'est
déroulée de janvier à juin 1985 a augmenté de 15 p . 100 le
nombre des D .E .S .S. habilités : 436 l'ont été pour la rentrée
1985 contre 380 au préalable.

Ces diplômes d'études supérieures spécialisées qui, vous le
savez, sanctionnent une formation préparant directement à la
vie professionnelle, doivent permettre à leur titulaires de
s'insérer dans la vie professionnelle à un niveau de qualifica-
tion élevé correspondant à « bac + 5 M . Ainsi pour la rentrée
de 1985, le nombre des D .E .S .S. en électronique, électrotech-
nique, automatique et informatique a augmenté de 20 p . 100
et, déjà, le nombre des étudiants en D.E.S .S. d'informatique
avait été multiplié par quatre en deux ans entre 1982-1983 et
1984-1985.

A l'autre bout de la chaîne, dans le premier cycle universi-
taire, il faut mentionner la création des diplômes d'études
universitaires, scientifiques et techniques - D.E.U.S .T. - qui
permettent l'entrée dans la vie active à « bac + 2 » par l'ac•

st
ition directe d'une formation à vocation professionnelle.
la rentrée de 1984, il y avait 37 D.E.U .S.T. A la rentrée

de 1985, il en existe désormais 56, 19 nouvelles spécialités de
D .E.U.S.T. ayant été habilitées. Parmi ces 56 D .E.U .S.T. on
menti onnera, par exemple, ceux de micro-informatique indus-
trielle à Valenciennes, de micro-informatique et logistique
industrielle et d'informatique industrielle et fflductique à
Lyon I, de fibres optiques à Caen, de laser à Orsay, de ther-
mique du bâtiment à Mulhouse, etc.

Ainsi, c'est l'ecee :p.zce:tc supérieur tout entier, universités
et écoles, qui se mobilise pour relever les nouveaux défis
technologiques.

A M . Hage qui souhaitait un développement des enseigne-
ments technologiques également dans les universités exis-
tantes, je rappelle, outre les exemples que je viens de citer, le
fait très important du développement des filières d'ingénieurs,
dans les universités elles-mêmes, à côté des écoles d'ingé-
nieurs.

Il convient aussi de rappeler l'habilitation récente de seize
nouvelles filières universitaires d'ingénieurs : six en 1983 et
1984, dix en 1985.

Au total, à la rentrée de 1985, ce sont treize universités qui
dispensent des formations d'ingénieurs alors que quatre seu-
lement étaient habilitées à le faire en 1981.

Toujours en ce qui concerne cet effort des universités ou
de leurs structures internes, je rappelle l'effort de développe-
ment des I .U .T. dans la iigne souhaitée par le Premier
ministre : neuf départements nouveaux ont été créés en 1982
et 1983, sept départements supplémentaires à la rentrée de
1984, huit départements supplémentaires à la rentrée de 1985 .
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Ainsi, entre 1982 et 1985, ce sont 24 nouveaux départements
d'I .U .T. qui auront été mis en place . Cela aussi, c'est le Gou-
vernement de la gauche qui l'a fait !

Dans cette perspective en faveur du développement de la
technologie dans les universités, je rappelle encore la mise en
oeuvre en cette année universitaire en 1985-1986 du plan
« Informatique pour tous » grâce auquel chaque étudiant sor-
tant du premier cycle en juin 1986 - ils sont 150 000 - aura
reçu une initiation à l'informatique . Ils le feront grâce au
fonctionnement ou à l'implantation dans l'enseignement
supérieur d'environ 400 ateliers d'initiation à l'informatique.

Telle est l'ampleur de l'effort réalisé dans l'enseignement
supérieur, que je tenais à rappeler en réponse à l'intervention
de M. Hage.

Je précise à M . Cassaing que les magistères créés à la ren-
trée de 1985, dont plusieurs concernent des formations scien-
tifiques - magistères d'informatique, de mathématiques fon-
damentales et appliquées et autres - correspondent à des
labels de grande qualité . Ils traduisent une émulation positive
avec les grandes écoles, et souvent une conjonction, une
synergie des efforts, dans certaines disciplines entre les uni-
versités les plus performantes et plusieurs grandes écoles.

Je ne citerai que pour memoire le développement de la
recherche universitaire et par :;es succès et par l'ampleur des
moyens qui lui sont consacrés puisque, au projet de budget
de 1986, la recherche universitaire disposera de crédits se
situant à hauteur de 1,5 milliard de francs.

A M. Hage, j'indique que la démocratisation de l'enseigne-
ment supérieur dans le secteur de l'enseignement technolo-
gique et dans les autres est l'impératif qui guide avant tout ce
Gouvernement . Nous avons tous le souci de réaliser très
concrètement l'égalité des chances et de permettre à chacun
de donner le meilleur de lui-même, quelle que soit son ori-
gine . Il faut par conséquent accroître de manière très impor-
tante le nombre d'étudiants . A cet égard, je rappelle qu'entre
mai 1981 et octobre 1985, le nombre d'étudiants en France a
été augmenté de 110 000 . C'est ce Gouvernement et cette
majorité qui l'ont fait.

Je signale également qu'entre la rentrée universitaire
de 1981 et celle de 1985 le nombre des étudiants boursiers a
augmenté de 32,4 p . 100 . Au cours de la même période, le
taux moyen des bourses a progressé de 56 p . 100 . Cela aussi
a été réalisé par ce Gouvernement, appuyé par cette majorité,
parce que c'est la vocation de l'un et de l'autre.

En ce qui concerne la liaison avec les milieux profes-
sionnels, je ne crois pas qu'on puisse dire ou pensez que les
formations technologiques, telles qu'elles se dessinnent dans
ce projet de loi de programme, sont placées entre les mains
patronales . Je crois, au contraire, qu'on doit situer ce pro-
blème dans sa réalité, c'est-à-dire la présence dans les
conseils des personnalités extérieures, que chacun s'accordait
à souhaiter, puisqu'il s'agissait précisément d'ouvrir très lar-
gement l'Université sur le monde économique et social . Mais
ces personnalités extérieures sont infiniment plus nombreuses
et plus variées que la simple mention de l'image que je rap-
pelais tout à l'heure, puisqu'elle comporte des représentants
des collectivités territoriales, des représentants des activités
économiques et notamment des organisations syndicales
d ' employeurs et de salariés, des représentants des grands ser-
vices publics ainsi que des secteurs de l'économie sociale.

Notre Gouvernement reconnaît en effet que les relations
entre l'enseignement supérieur et l'entreprise ont évolué et
doivent encore évoluer . Il y a une vingtaine d'années les rela-
tions entre le monde universitaire d'un côté et le monde de
l 'entreprise de l'autre étaient aussi « douces et chaleureuses »
que celles qu'entretenaient les Capulet et les Montaigu à
Vérone . . . Les choses ont changé, parce que l'Université s'est
profondément modifiée en développant toutes sortes de for-
mations à finalité professionnelle et en s ' insérant toujours
davantage dans l'activité nationale, mais aussi et surtout
parce que l ' entreprise a évolué . Elle n'est plus ce qu'elle était
il y a cinquante ans, trente ans, voire vingt ans . Ses dirigeants
tiennent désormais leur pouvoir le plus souvent de leur com-
pétence et non pas de la propriété et, par ailleurs, les lois ont
été votées durant cette législature sur le fonctionnement des
entreprises, sur la meilleure participation des travailleurs à la
vie de celles ,.i . Dans ces conditions, les relations entre l'en-
treprise et l'enseignement supérieur ont pu commencer de
prendre un cours très différent .

Les institutions mises en place par ce projet de loi en
matière d'enseignement supérieur répondent à une nécessité
véritable . Au XIXC siècle, dans différents pays, aussi bien en
Europe qu'aux Etats-Unis, ont été créées des écoles spécia-
lisées de formation d'ingénieurs, spécialisés peut-être à
l'excès, dans les secteurs clés de l'époque : les mines, le génie
civil, l'agriculture, la construction mécanique . Progressive-
ment, des méthodes communes en matière de sciences et de
techniques se sont répandues . Il est devenu évident que la
formation des ingénieurs devait passer par un tronc commun,
utile aussi bien à l'ingénieur des mines qu'à l'ingénieur
chimiste ou métallurgiste . La réaction à cette évolution chez
la plupart de nos grands partenaires étrangers a presque tou-
jours été la même . Chez eux se sont constituées progressive-
ment soit de véritables universités pluridisciplinaires de tech-
nologie, soit des facultés d'ingénierie au sein même des
universités . Dans certains pays, les deux structures ont pu
d'ailleurs coexister.

Ainsi se sont constitués, tels qu'on les connaît aujourd'hui,
les universités de technologie de Delft, d'Eindhoven aux
Pays-Bas, les écoles polytechniques fédérales de Lausanne et
de Zurich, les instituts polytechniques de Milan et de Turin,
les universités de technologie de Munich et d'Aix-la-
Chapelle . En Belgique, les grandes universités d'Etat, à Liège
et à Gand, ont regroupé les anciennes écoles d'ingénieurs de
ces villes dans des facultés de sciences appliquées . En
Grande-Bretagne et en Italie, la plupart des universités presti-
gieuses se sont dotées de facultés d'ingénierie en leur sein.
Aux Etats-Unis, à côté d'un petit nombre d'universités à
vocation technologique : Caltech M .I .T., Georgiatech, la for-
mation des ingénieurs est assurée dans des collèges ou struc-
tures se trouvant au sein des universités publiques et privées,
y compris les plus prestigieuses d'entre elles : Berkeley,
Michigan, Ucla, Carnegie-Mellon, Princeton, Stanford, Har-
vard et d'autres encore.

La France était restée largement à l'écart de cette évolu-
tion . Il s'est créé chez nous de plus en plus d'écoles formant
des ingénieurs . Certaines grandes écoles se sont orientées vers
des formations d ' ingénieurs généralistes de haut niveau mais
la majorité d'entre elles ont assuré cependant des formations
dans des spécialités relativement étroites et avec souvent une
insuffisante interpénétration entre la recherche et l'enseigne-
ment . La juxtaposition de plusieurs disciplines a néanmoins
pu se faire notamment au sein des instituts nationaux poly-
techniques, qui sont des regroupements d ' écoles, au sein de
certains établissements plus récents comme les I .N .S .A . ou
d'autres encore. Mais le projet de loi de programme arrive à
point pour parachever et dynamiser cette évolution nécessaire
vers la pluridisciplinarité dans l'organisation des établisse-
ments qui forment des ingénieurs, à l'image de ce qui existe
chez nos principaux partenaires étrangers.

II s'agit donc, comme cela a été dit, de mieux former les
ingénieurs et de les former en plus grand nombre . Là aussi,
nous nous inscrivons dans l'effort déjà lancé en la matière.
En dix ans, le nombre d'élèves dans les filières d'ingénieurs
relevant de l'éducation nationale est passé de 18 000
en 1975-1976 à 24000 en 1984-1985, soit une augmentation
de 34 p . 100. L'accélération a été forte depuis 1981-1982, le
pourcentage d ' accroissement étant de 17,6 p . 100 . ;sa part des
élèves ingénieurs présents dans les formations relevant de
l'éducation nationale par rapport à l'ensemble des élèves
d'écoles d'ingénieurs a atteint 56,3 p . 100 en 1984-1985.

Au sujet des universités de technologie qui seront mises
en place, M . Sueur a présenté trois observations.

Il a d'abord fait remarquer que la professionnalisation ou
la culture technologique a droit de cité partout . Nous parta-
geons les uns et les autres ce point de vue . Il est vrai que la
culture technologique - et cela est d'ailleurs dit dans le
projet de loi de programme - est partie intégrante de la
culture que doivent recevoir les étudiants ou les élèves des
écoles . A ce titre, elle a droit de cité dans toutes les univer-
sités.

M . Sueur a aussi observé que les universités de technologie
ne seraient pas vraiment des universités si elles ne faisaient
pas la place nécessaire à des enseignements théoriques de
haut niveau . C'est précisément pour répondre à cette préoc-
cupation qu'elles feront en sorte que la formation des ingé-
nieurs s'appuie davantage sur le développement de la
recherche et des disciplines de haut niveau théorique . Ces
universités de technologie devront présenter une forte compo-
sante de recherche fondamentale et appliquée . Elles devront
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contribuer à augmenter de manière significative le nombre
d'ingénieurs diplômés poursuivant une formation doctorale.
L' initiation à la recherche doit, en effet, tenir une place
importante aux différents niveaux du cursus.

Au moment où nous encourageons de plus en plus de
jeunes à poursuivre des études technologiques, il convient
aussi de s'assurer qu'un nombre suffisant d'entre eux devien-
dront des chercheurs ou des enseignants-chercheurs pour que
notre science, notre technologie et donc notre savoir-faire
industriel ,estent au niveau international élevé qui est indis-
pensable à notre compétitivité.

Quant au régime juridique de ces universités, au mode de
nomination de ceux qui les dirigeront, nous aurons l'occa-
sion, lors de l'examen des articles, de nous en expliquer
davantage.

M . Bourg-Broc s'est étonné que nous n'ayons pas cité
l ' université de technologie de Compiègne dans les travaux de
présentation de ce projet de loi . Cela a été souvent fait, sur-
tout oralement . Cette université obtient des résultats positifs
et s ' inscrit globalement, en dépit de quelques points de
détail, par ses structures, dans la section II du titre III de la
loi du 26 janvier 1984, titre qui est relatif aux différentes
catégories d'établissements publics à caractère sciertifique,
culturel et professionnel.

M . Bourg-Broc a exprimé sa crainte de voir disparaître des
structures existantes ayant fait leurs preuves . Je doute qu'il
l'ait pensé vraiment . Ne prenait-il pas un de ses cauchemars
pour la réalité ? C'est d'un effort supplémentaire, d'une
adjonction de moyens qu'il s'agit et non, bien sûr, de la sup-
pression d'éminentes écoles ou d'universités ayant déjà fait
leurs preuves . Il le sait. La preuve en est que, comme l'a
rappelé Roland Carrai, les représentants de la conférence des
présidents d ' universités et les représentants de ce qu'on
appelle l'A.G .R.E .E.P.D .I ., assemblée générale des respon-
sables d'écoles et d 'établissements publics délivrant le
diplôme d'ingénieur, coopèrent dans un groupe de travail qui
réfléchit à la mise en place de ces nouvelles structures . Ce
groupe de travail a tenu sa première réunion le 3 octobre
dernier au secrétariat d ' Etat chargé des universités . C'est dire
si les forces existantes sont directement en prise sur ce projet
et participent à sa réalisation.

M . Bourg-Broc a cru pouvoir dire qu'il n'y avait rien dans
ce texte ni dans sa présentation sur le rôle des représentants
des professions dans la mise à jour des formations . Je lui
rappelle la place importante qu'occupait les personnalités
extérieures, et notamment les représentants des milieux pro-
fessionnels dans les conseils mis en plae et le rôle essentiel
des représentants des milieux professionnels dans les com
missions pédagogiques nationales des I .U .T.

Les centres polytechniques universitaire, qui constituent
une innovation de ce texte, auront une vocation pluridiscipli-
naire renforcée par leur interaction avec le système universi-
taire auquel ils appartiennent et dont ils seront des compo-
santes internes.

Cela signifie que se développeront des structures de forma-
tion d ' ingénieurs diplômés au sein même des universités,
comme c'est le cas dans la plupart des pays voisins . Contri-
buant à la nécessaire interaction de l'université et de l'indus-
trie, largement ouvertes sur le monde économique et social,
elles bénéficieront du potentiel de recherche des établisse-
ments concernés.

Par rapport aux structures actuelles, nous souhaitons que
ces universités de technologie et ces centres polytechniques
universitairesf incarnent une forte ouverture de l'enseigne-
ment supérieur sur l'environnement économique.

La politique universitaire conduite par ce Gouvernement
tend à accentuer, de manière continue et régulière, l'ouver-
ture de l'enseignement supérieur sur son environnement éco-
nomique, d'une part grâce à la participation de personnalités
extérieures dans les instances de l'enseignement supérieur,
d'autre part grâce à des structures nouvelles qui permettent
une coopération plus étroite entre l'enseignement supérieur et
le monde économique, qu'il s'agisse des groupements d'in-
térêt public, institués par le décret du 13 juin 1985, ou,
conformément à un décret devant sortir très prochainement,
de la possibilité donnée aux établissements publics à carac-
tères scientifique, culturel et professionnel, et donc en parti-
culier aux universités et à de nombreuses écoles, de prendre
des participations dans le capital de sociétés ou de créer des
filiales .

Tout cela constitue pour les universités, et notamment pour
celles qui ont une vocation technologique, une sorte de nou-
velle frontière pour l'extension de leurs activités par leur
propre dynamisme . Ces nouveaux champs de compétences
témoignent du besoin qu'ont les activités industrielles ou ter-
tiaires de s'appuyer de plus en plus sur ces grands pôles de
connaissance et de recherche que sont les universités et les
autres établissements d'enseignement supérieur.

A propos des I .U .T ., nous avons déjà rappelé l'effort
accompli, notamment une augmentation du flux d'entrée sup-
plémentaire à l'actuelle rentrée 1985.

La création des universités de technologie et des centres
polytechniques universitaires, l'accroissement de la capacité
d 'accueil des I .U .T. et des S .T .S., le développement au sein
des universités ou d' autres établissements d 'enseignement
supérieur des filières technologiques, tout cela montre que
l'enseignement supérieur prend toute la part nécessaire à l'ac-
tion de modernisation conduite par le Gouvernement pour
adapter le pays à la troisième révolution industrielle et aux
nouveaux défis technologiques.

Université doit signifier modernité . L'Université doit être
une force d'entraînement vers le futur . Puisqu' elle est un lieu
de formation pour les hommes et les femmes qui animeront
demain l'activité nationale, elle est, par définition, un lieu
stratégique pour la modernisation du pays, un lieu où se pre-
pare l'avenir.

Mais, pour être cette force motrice, l ' enseignement supé-
rieur doit constamment s'adapter au monde moderne, en
rapide évolution, et préparer les mutations nécessaires, en
intégrant pleinement les dimensions du changement.

Tel est, mesdames et messieurs les députés, l'objet du
projet de loi de programme qui vous est soumis en ce qui
concerne les enseignements technologiques.

Parce que vous êtes la puissance législative, vous avez la
charge de l'avenir et la responsabilité du futur . Nous com-
mençons de construire ensemble le futur tant la frontière
entre aujourd ' hui et demain est nécessairement mince . Le
Gouvernement souhaite que nous ayons ensemble, notam-
ment à l'occasion de l'examen de ce projet de loi de pro-
gramme, une grande ambition pour notre enseignement supé-
rieur (Applaudissements sur les bancs des socialistes).

M . le président . Aucune motion de renvoi en commission
n'étant présentée, le passage à la discussion des articles du
projet de loi dans le texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l ' article 99 du règlement.

Article 1••

M. le président . Je donne lecture de l'article l es :

« TITRE 1• r

« DISPOSITIONS GENERALES

« Art. 1« . - L'enseignement technologique et professionnel
contribue i la modernisation de l'économie nationale et à
l'élévation générale des connaissances et des qualifications.»

La parole est à M. Jacques Brunhes, inscrit sur l'article.

M . Jacques Brunhes . Si le Gouvernement a répondu pen-
dant une heure et demie, et ce après l'intervention du
ministre de l'éducation nationale et les exposés des trois rap-
porteurs, c'est sans doute parce qu'il a la volonté d'éclairer
réellement l'Assemblée . Peartant, sommes-nous vraiment
mieux informés, messieurs les secrétaires d'Etat ?

M . le secrétaire d'Etat chargé de l'enseignement
technique et technologique . C'est à vous de répondre à
cette question 1

M . Jacques Brunhes . L'article l m de ce projet de loi de
programme traite de « l'enseignement technologique et pro-
fessionnel » . C'est une terminologie satisfaisante, à notre
sens, puisqu ' elle englobe d'un même mouvement le savoir et
le savoir-faire, la théorie et la pratique, la conception et
l'exécution . Or cette juste parité entre le technologique et le
professionnel éclate au titre II où l'on sépare les formations
technologiques et les formations professionnelles . Le lien dia-
lectique de l' article 1 ., disparaît et ces formations se retrou-
vent antagoniques dans les articles 6 et 7.

L'article l er, comme le titre du projet, nous trompe ou veut
nous tromper sur ce qui suit . En fait, alors qu'il faudrait un
seul enseignement technologique et professionnel, afin de
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décloisonner les filières déjà constituées, ce texte institution-
nalise le cloisonnement des filières, comme on le verra aux
articles suivants . Je ne développe pas davantage, mais il
s'agit bien du problème essentiel posé par ce texte.

M . le président. MM . Jacques Brunhes, Alain Bocquet,
Mme Fraysse-Cazalis, MM. Hage, Hermier, Mme Jacquaint,
MM. Joseph Legrand, Marchais, Renard, Tourné et Zarka
ont présenté un amendement, n o 43, ainsi rédigé :

« Dans l ' article l et, après le mot "professionnel",
insérer les mots suivants : "dont les structures seront pro-
gressivement décloisonnées et unifiées, " .»

La parole est à M . Jacques Brunhes.

M . Jacques Brunhes . Cet amendement se situe dans le
prolongement de mon intervention sur l'article I i ' . Son
approbation ou son rejet indiquera s' il y a ou non une
volonté politique d'el!ee vers une démocratie réelle et une
élévation significative de l'ensemble des formations technolo-
giques et professionnelles. Il s ' agit d'unifier, tout en diversi-
fiant, de décloisonner réellement et non de figer les forma-
tions dans des filières anachroniques . Nous attachons à cet
amendement une importance essentielle.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Montergnole, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement parce que, d'une part, le projet de
loi a pour objet d ' assurer le décloisonnement, et j'y revien-
drai à propos des articles suivants, et que, d'autre part, cet
amendement ne parait pas, compte tenu des arguments déve-
loppés par M . Brunhes, correspondre à l'esprit de la loi.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roland Carra:, secrétaire d'Etat. Avis conforme à celui
de la commission.

M . le président . La parole est à M . Jacques Brunhes.
M . Jacques Brunhes . Notre groupe demande un scrutin

public sur cet amendement, monsieur le président, car nous y
attachons une très grande importance . Nous saurons ainsi
quels sont ceux qui souhaitent décloisonner et unifier.

M . le président. Sur l 'amendement n o 43, je suis saisi par
le groupe communiste d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . .... . . . . . . . . . . . . . . . .. . . ... . . . ... . . .. . . . . . . . . . .. . .. .. . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. .. . . .. .... . . . .. . . . . . ..

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ?
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 329
Nombre de suffrages exprimés	 326
Majorité absolue	 164

Pour	 44
Contre	 282

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

M . Bruno Bourg-Broc. Le groupe du rassemblement pour
la République s' est abstenu.

M . le présidant . M . Montergnole, rapporteur, a présenté
un amendement, n° I, ainsi libellé :

« Après le mot : "professionnel", rédiger ainsi la fin de
l'article l et : "participe à l'élargissement des connais-
sances et à l'élévation des niveaux de qualification . Il
constitue un facteur déterminant de la modernisation de
l' économie nationale". »

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-
amendements.

Le sous-amendement n° 72 présenté par le Gouvernement
est ainsi rédigé :

« Dans l'amendement no I, substituer aux mots : "par-
ticipe à l' élargissement des connaissances et à l'éléva-
tion", les mots : "contribue à l 'élévation générale des
connaissances et". »

Le sous-amendement no 44 présenté par MM . Jacques
Brunhes, Main Bocquet, Mme Fraysse-Cazalis, MM . Hage,
Hermier, Mme Jacquaint, MM . Joseph Legrand, Marchais,
Renard, Tourné, et Zarka est ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase de l'amendement n o 1,
après le mot : "modernisation", insérer les mots : "et du
développement" . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l 'amende-
ment n° 1.

M. Barnard Montergnole, rapporteur. Cet amendement
vise à introduire une hiérarchie dans la finalité de l'enseigne-
ment professionnel et technologique telle qu'elle figure à l'ar-
ticle 1•t du projet de loi . Nous vous proposons de préciser
d'abord que cet enseignement technologique et professionnel
participe à l'élargissement des connaissances et d'affirmer
ensuite qu'il constitue un facteur déterminant de la moderni-
sation de l'économie nationale.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat
chargé de l'enseignement technique et technologique pour
donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement n o 1 et
pour présenter le sous-amendement n° 72.

M. Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est
favorable à l'amendement de la commission, sous réserve de
l'adoption du sous-amendement n° 72.

M. le présidant . La parole est à M . Bourg-Broc.
M. Bruno Bourg-Broc . Selon l'exposé sommaire, il s'agit

d'un amendement rédactionnel . Je trouve qu'il n'est pas si
rédactionnel que cela ! Qu'est-ce, en effet, que l'élargissement
des connaissances ? Quant à l'élévation des niveaux de quali-
fication, de quoi s'agit-il exactement ? Le niveau ouvrier,
niveau V, le niveau technicien s'élèvent-ils ou bien assiste-t-
on au passage d'une partie de la population d'un niveau à
l'autre ? Je pencherais plutôt pour la première solution : il y
a toujours un niveau ouvrier, mais il se transforme et il faut
à ce niveau en savoir plus aujourd'hui qu'hier . Le projet de
loi me sembie pencher vers la seconde solution : accroissons
les effectifs au niveau supérieur. Je suis donc contre l'amen-
dement.

M. le présidant . Quel est l'avis de la commission sur le
sous-amendement no 72 ?

M. Barnard Montergnole, rapporteur. la commission n 'a
pas examiné ce sous-amendement, mais à partir du moment
où le Gouvernement reprend une partie de son texte en l'ins-
crivant dans l'esprit souhaité par la commission, il est évident
que nous pouvons l'accepter.

M . le présidant . Je mets sue voix le sous-
amendement n o 72.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le présidant . la parole est à M. Le Meur, pour
défendre le sous amendement no 44.

M. Daniel Le Maur . L'enjeu essentiel, aujourd'hui, c'est
de sortir notre pays de la crise économique dans laquelle il
est plongé . Cela ne saurait en aucun cas se réduire, comme
veut le faire le Gouvernement, à la modernisation de certains
secteurs déterminés en fonction de créneaux choisis par le
patronat . L'issue réelle réside au contraire dans le développe-
ment maximal de la mise en valeur de toutes les capacités de
notre économie. La formation à un haut niveau de l'ensemble
des travailleurs, et pas seulement d'une fraction d'entre eux,
est une des conditions déterminantes de ce développement
national . L'investissement éducatif doit donc se placer dans
une perspective d'essor et pas seulement dans celle d'une
modernisation dont on ne sait par ailleurs ce qu'elle sous-
entend.

M. le présidant . Quel est l'avis de la commission sur ce
sous-amendement ?

M. Barnard Montergnole, rapporteur. La commission n'a
pas examiné ce texte, mais le terme de « modernisation »
englobe bien évidemment le développement de l'économie
nationale. En conséquence, l'insertion proposée par le groupe
communiste paraît superfétatoire.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Roland Carres, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement

pense que cet amendement est redondant avec le sens du mot
« modernisation » . Je ne suis donc pas d'avis de l'accepter.
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M. le présidant. La parole est à M . Brunhes.

M . Jacques Brunhes . Ce sous-amendement n'est ni
redondant, ni superfétatoire . Modernisation, pourquoi ? C ' est
un des débats politiques de fond que nous conduisons actuel-
lement. Si ce sous-amendement n'est pas voté, nous ne
pourrons pas voter l'amendement de la commission et nous
serons contraints de nous abstenir.

M . le président . Je mets aux voix le sous-
amendement n° 44.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le présidant. Je mets aux voix l'amendement n° 1,
modifié par le sous-amendement n° 72.

M. Jacques Brunhes. Le groupe communiste s'abstient
pour les raisons que j'ai indiquées.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article l er , modifié par l'amende-

ment n° 1.
(L'article 1"', ainsi modifié, est adopté .)

Article 2

M . le présidant. « Art . 2 . - La technologie, élément fon-
damental de la culture, est enseignée dans les écoles, les col-
lèges, les lycées et les établissements d'enseignement supé-
rieur. »

M . Montergnole, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 2, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 2 :
« La technologie est une des composantes fondamen-

tales de la culture. Les écoles, les collèges, les lycées et
les établissements d'enseignement supérieur relevant du
ministère de l'éducation nationale assurent un enseigne-
ment de technologie. »

Sur cet amendement, MM . Montergnole, Didier Chouat et
C'iovannelli ont présenté un sous-amendement, n° 26, ainsi
rédigé :

« Dans la deuxième phrase de l'amendement n° 2,
substituer aux mots : "du ministère de l'éducation natio-
nale" , les mots : "des ministères de l'éducation nationale
et de l'agriculture" . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 2.

M . Bernard Montergnole, rapporteur. Cet amendement
tend à préciser que la technologie est l'une des composantes
fondamentales, et pas la seule, de la culture. Par ailleurs,
dans la deuxième phrase, il précise que l'ensemble des éta-
blissements concernés par l'article 2 ne relèvent pas de
manière exclusive du ministère de l'éducation nationale.
Nous examinerons dans un instant un sous-amendement qui
complète cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carrez, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement
n'est pas d'avis d'accepter cet amendement, car si l'on
accepte cette formulation, on risque de se trouver en contra-
diction avec l'article 3 puisqu'on ne précise pas dans quels
établissements sont les élèves et les étudiants. On en déduit
l'idée qu'on initiera à la technologie des élèves et des étu-
diants d'autres établissements ne relevant pas du ministère de
l'éducation nationale.

M . le président. La parole est à M. Montergnole, pour
soutenir le sous-amendement n° 26.

M . Bernard Montergnole, rapporteur. Il s'agit d'élargir le
champ de l'amendement n° 2 aux établissements d'enseigne-
ment agricole relevant du ministère de l'agriculture.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Roland Carras, secrétaire d'Etat . Logique avec lui-
même, le Gouvernement, ayant refusé l'amendement n° 2, ne
peut pas accepter le sous-amendement.

Je précise que, en ce qui concerne l'enseignement agricole,
j'ai l'intention d'accepter des amendements à des articles
ultérieurs, mais pas dans le titre let , qui a un caractère
général.

M. I. présidant. La parole est à M. Combasteil.

M . Jean Combasteil . Je pense qu'il convient de préciser
que le texte s'applique à l'enseignement agricole qui est une
composante importante de l'enseignement techno logique pro-
fessionnel et qui contribue à la réalisation des programmes
qui doivent permettre à notre pays de maîtriser et de déve-
lopper la modernisation de l'économie.

On constate que 55 p . 100 seulement des jeunes agricul-
teurs peuvent prouver leur capacité professionnelle par un
diplôme, pour la grande majorité d'entre eux un diplôme du
niveau du B .E .P. agricole.

C'est là une demande formulée par les organisations agri-
coles et les représentants du personnel de l'enseignement
agricole qui y sont très attachés, et nous partageons leur
point de vue.

Nous avons bien noté dans le rapport écrit la précision
donnée par M . le secrétaire d'Etat lors de son audition par la
commission le 25 septembre : « Il est inutile de viser spécifi-
quement l'enseignement agricole dans le projet de loi, car ses
établissements font partie de l'enseignement technologique et
professionnel . »

Cependant, ces évidences de principe sont souvent
démenties dans la réalité . Et ie silence à ce sujet risquerait de
faire renaître les discriminations qui ont frappé l ' enseigne-
ment agricole dans le passé par rapport aux autres enseigne-
ments technologiques.

Si j'interviens sur ce point, c'est parce que notre amende-
ment n° 45 risque de tomber à la suite du vote qui va inter-
venir.

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat
chargé de l'enseignement technique et technologique.

M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Je tiens à être parfai-
tement clair, si toutefois je ne l'ai pas été suffisamment jus-
qu'à présent : le Gouvernement a d'ores et déjà déposé des
amendements concernant l'enseignement agricole, mais à
d ' autres articles qu ' à celui-ci. Il n ' est donc pas question,
monsieur Combasteil, de faire le silence sur ce sujet, ni de
perpétuer je ne sais quelles injustices auxquelles vous faites
allusion.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 26.

(Le sous-amendement est adopté.)

M . le présidant . Je mets aux voix . 'amendement n° 2,
modifié par le sous-amendement n° 26.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'amendement n° 45,
presenté par M . Jacques Brunhes, tombe.

Personne ne demande plus !a parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement

n° 2.
(L'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Article 3

M . le président. « Art. 3. - Tous les élèves et les étudiants
seront initiés à la technologie et notamment à l'usage de l'in-
formatique . »

M . Montergnole, rapporteur, a présenté un amendement
n° 3, ainsi rédigé :

« Dans l'articie 3, supprimer le mot : « notamment ».

La parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Montergnole, rapporteur. Cet amendement,
qui vise à supprimer l'adverbe « notamment », a pour objet
de mieux distinguer l'usage de l'informatique de la techno-
logie. Il nous semble que le texte s 'en trouve clarifié.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat. C'est un amendement
de clarification. Le Gouvernement n'est pas contre la clarifi-
cation, dans ce domaine comme dans d'autres.

M . le président. La parole est à M . Bourg-Broc, contre
l'amendement.

M . Bruno Bourg-Broc . L'informatique est une nouvelle
technologie, celle du traitement de l'information, et je ne vois
pas pourquoi on lui fait un sort à part, différent par exemple
de celui de la biotechnologie ou de la cybernétique.
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M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 3.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 3, modifié par l'amendement

n° 3.
(L'article 3, ainsi modifié, est adopté.)

Article 4

M. le président. « Art . 4. - Les formations conduisant à
un diplôme technologique ou professionnel seront soumises à
une procédure d'évaluation . Leurs contenus seront périodi-
quement actualisés. »

MM. Bourg-Broc, Pinte, Gissinger et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, n° 28, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 4 :

« L'article 2

	

de la loi n° 71-577 du

	

16 juillet

	

1971
d'orientation sur l ' enseignement technologique est com-
plété par trois alinéas ainsi rédigés :

« Les formations technologiques et professionnelles ont
pour objet essentiel de faire acquérir les qualifications
nécessaires à l'exercice d'une activité professionnelle tout
au long de la vie active.

« Les objectifs à assigner aux formations technolo-
giques et professionnelles dispensées dans des établisse-
ments placés sous la responsabilité des différents minis-
tères sont déterminés en concertation avec les
représentants des professions . Ils sont soumis pour avis à
des instances constituées paritairement de représentants
des organisations représentatives d'employeurs et de
salariés.

« Ces objectifs sont réexaminés périodiquement. »
La parole est à M . Bourg-Broc.

M. Bruno Bourg-Broc . Nous proposons, en nous situant
sans doute dans une autre logique, une nouvelle rédaction de
l 'article 4, rédaction qui consiste à compléter l'article 2 de la
loi du 16 juillet 1971 par trois alinéas.

Il ne faut pas, en effet, au détour d'une loi de programme,
supprimer des dispositions essentielles de la loi d'orientation
sur l'enseignement technologique sans les remplacer.

Il importe ensuite de rappeler que l' objectif essentiel des
formations technologiques et professionnelles est l'exercice
d'une activité professionnelle et non la poursuite d'études, et
qu'il s' agit d'un objectif qui ne se situe pas seulement à court
terme, c' est-à-dire en vue d'une insertion professionnelle,
mais qui doit permettre des déroulements de carrière et
donner les moyens de faire face aux évolutions - d'où la réfé-
rence à la vie active.

Enfin, un dispositif de concertation est nécessaire. La
rédaction proposée pose les fondements d'un système qui
devrait éviter les principaux dysfonctionnements du système
actuel des commissions professionnelles consultatives, dys-
fonctionnements qui sont exposés dans le rapport de la mis-
sion éducation-entreprises.

Il importe de construire les formations technologiques et
professionnelles de demain en ayant à l'esprit les priorités
véritables . La première d'entre elles, c'est gre la formation
professionnelle doit d'abord avoir pour objectif de former
des techniciens ou des professionnels . Les données essen-
tielles et incontournables, ce sont les besoins de l'économie.

Que l'on ne nous fasse pas le vieux procès de l'utilitarisme,
pour ne pas dire de la soumission au grand capital . Il ne
s'agit pas de former des jeunes aux besoins immlxiiats, chan-
geants, conjoncturels, mais de former des professionnels,
dont on ne sait pas, comme on le dit trop souvent, s'ils
auront à changer de métier - cela n ' est pas à souhaiter - mais
dont le métier changera, c'est sûr . D'où la nécessité de leur
donner une formation non pas polyvalente - ce qui est du
gàchis et l'adage « bon à tout. propre à rien » n'est pas
faux - mais une formation qui permette d'acquérir les
doubles compétences, par exemple mécanique et informa-
tique, ou automatique et hydraulique, qui sont d'ores et déjà
jugées nécessaires . Le rapport « Faire gagner la France »
contient à ce sujet des idées très justes auxquelles nous sous-
crivons .

La dernière idée contenue dans notre amendement est que
l'on ne fait pas quelque chose de conforme aux intérêts de
quelqu ' un sans lui demander son avis . C'est pourquoi nous
prévoyons la consultation d ' instances où seront représentées
à la fois les employés et les salariés.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Barnard Montsrgnole, rapporteur. La commission a
repoussé l'amendement n e 28 pour deux raisons.

D'une part, il semble que M. Bourg-Broc se trompe de
projet de loi, puisqu'il nous invite à amender l'article 2 de la
loi du 16 juillet 1971 . Nous reviendrons sur ce point lors de
l'examen d'un autre article.

D'autre part, pour ce qui concerne la procédure d'évalua-
tion et la révision périodique de ces formations, l'amende-
ment modifie de manière sensible le système actuel . Or,
même si la structure des commissions professionnelles
consultatives est relativement lourde, il nous parait nécessaire
de la maintenir.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Je ne suis pas en

désaccord sur le fond avec vous, monsieur le député . Croyez
bien que je mesure pleinement la nécessité de réexaminer
périodiquement les objectifs des formations technologiques et
professionnelles et d'associer étroitement les professionnels à
leur définition ainsi qu'à celle des qualifications . Je m'inter-
roge cependant sur la nécessité de votre amendement.

En effet, l'objet des formations technologiques et profes-
sionnelles tel qu'il est défini dans le premier alinéa est déjà
explicité, dans le même esprit, à l'article 6 du projet de loi.

Le deuxième alinéa fait pendant aux actuels C.P .C . et au
comité interprofessionnel consultatif . Or, comme vous l'avez
précisé vous-même il y a quelques instants, nous allons pro-
cède : à des aménagements, en particulier à la suite des pro-
positions de la mission Bloch.

Je le répète donc, ce n'est pas le fond qui me gêne, mais
bien plutôt la rédaction . Dans ces conditions, il serait souhai-
table que vous retiriez votre amendement et que nous repre-
nions ces différents points lorsque les articles où ils sont
traitée viendront en discussion.

M. Bruno Bourg-Broc . Compte tenu des explications de
M. le secrétaire d'Etat, je retire l'amendement.

M. le présidant. L ' amendement ne 28 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l ' article 4.
(L'article 4 est adopté.)

Article 5

M. le président. « Art. 5 . - L'élève ou l 'étudiant qui,
après avoir suivi un enseignement technologique ou profes-
sionnel, n'a pas obtenu le diplôme sanctionnant ce cycle
d'étude reçoit en vue notamment de reprendre ou de conti-
nuer sa formation une attestation déterminant le degré des
connaissances et l'étendue des compétences qu'il a acquises.
Un décret définit les conditions d'application du présent
article. »

La parole est à M. Perrot, inscrit sur l'article.

M. Francisque Perrut . Je serai très bref, en cette heure
matinale, pour ne pas prolonger le débat.

Vous avez en partie répondu, monsieur le secréaire d'Etat,
à propos de cette fameuse attestation que l'on va donner aux
étudiants ou aux élèves qui n ' ont pas obtenu de diplôme.
Mais ne va-t-on pas créer une espèce de sous-diplôme, sous
la forme d'unités capitalisables, comme nous le verrons à
propos d'un amendement de la commission, qui permettront
d'évaluer les acquis ? Comment, d'ailleurs, se fera cette éva-
luation ? Elle devra forcément être individuelle. Comment va-
t-on évaluer les qualités et les résultats des intéressés ? Cela
ne sera certainement pas possible !

Surtout, nous allons créer un précédent dont pourront se
prévaloir les élèves des autres enseignements . Pourquoi ne
pas donner des unités de valeur à un élève de l'enseignement
général qui a échoué au baccalauréat ? Et celui qui aura
échoué de dix points aura plus de valeur que celui qui aura
échoué de cinquante points 1

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d' Etat
chargé de l'enseignement technique et technologique.
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M. Roland Carra., secrétaire d'Etat . L'attestation de
connaissances existe déjà, monsieur le député, à la fin de la
scolarité secondaire pour les élèves qui n'ont pas obtenu le
baccalauréat.

Cela dit, je veux préciser ce que nous souhaitons faire : il
faut d'abord définir le contenu de l'attestation, puis son objet
et, enfin, la façon dont elle sera élaborée.

Je suis d'accord avec vous, cela va poser des problèmes
dont je mesure la difficulté, tant au niveau de l'élaboration
qu'au niveau de la gestion . Mais je pense que cela répond à
une exigence sociale forte en ce sens que l'attestation per-
mettra à des jeunes qui, pour des raisons diverses, n'obtien-
nent pas leur diplôme ou sont amenés à interrompre une sco-
larité de ne pas être obligés par la suite de tout
recommencer . On sait bien qu'en fin de compte aucun jeune
ne sort du système scolaire sans aucune qualification ni sans
aucune connaissance . Si l'on pouvait mesurer leur degré de
connaissance ou de qualification, ce serait une bonne chose.

Pour le contenu de l'attestation, il convient de rappeler que
la réglementation des diplômes de l'enseignement technique
prévoit déjà, pour les candidats qui ont échoué à l'examen
dans son ensemble, la possibilité de conserver certains
groupes d'épreuves . Je n'entre pas dans les détails, mais c'est
une possibilité assez largement répandue.

Pour la définition de l'objet de l'attestation, rien n'est
encore décidé puisque cela relève du domaine réglementaire,
mais je crois que l'attestation pourrait définir les parties de
l'examen auxquelles le candidat a déjà satisfait, en précisant
le profil des capacités atteintes . Cette attestion, dans mon
esprit, ne doit pas avoir une valeur définitive . Elle ne peut
pas être valable quinze ou vingt ans et doit être limitée dans
le temps . Enfin, il est évident que l'attestation ne pourra
être élaborée et délivrée que par une autorité compétente
dans le cadre de la réglementation en vigueur dans l'éduca-
tion nationale . Le document qui sera notifié, dans certaines
conditions, sera à la fois un relevé de notes, un justificatif
pour dispense d'épreuves futures et une espèce de carte
d'identité scolaire.

Tel est l'esprit dans lequel nous entendons travailler . Cela
dit, l'élaboration des modalités pratiques qui, je le répète, se
fera par la voie réglementaire, sera soumise à réflexion et les
intéressés auront donc l'occasion de s'y attacher.

M. le président . Je suis saisi de deux amendements,
nos 29 et 4, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n « 29 présenté par MM . Bourg-Broc, Pinte,
Gissinger et les membres du groupe du rassemblement pour
la République est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 5 :
« I . Avant le premier alinéa de l'article 8 de la Ici

n° 71-577 du 16 juillet 1971 d'orientation sur l'enseigne-
ment technologique, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les diplômes sanctionnent les formations technolo-
giques et professionnelles, attestent du niveau des qualifi-
cations atteint à l'issue de la formation.

« IL Après le troisième alinéa du même article 8, il est
inséré deux alinéas ainsi rédigés :

« Les personnes ayant échoué au diplôme mais ayant
suivi tout ou partie d'une formation dispensée dans un
établissement du ministère de l'éducation nationale, ou
homologuée au sens du présent article, reçoivent une
attestation de qualification.

« Les conditions dans lesquelles les diplômes de l'en-
seignement technologique et les attestations de qualifica-
tions définies ci-dessus permettent la reprise d'études,
tant dans l'enseignement technologique que dans l'ensei-
gnement général, sont définies par la voie réglementaire . >:

L'amendement n° 4 présenté par M . Montergnole, rappor-
teur, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 5 :
« L'organisation des diplômes sanctionnant une forma-

tion technologique ou professionnelle prévoit la déli-
vrance d'une attestation du niveau des connaissances et
des compétences acquises, pour tous ceux qui ont suivi la
formation sans obtenir le diplôme la sanctionnant, afin .ie
leur permettre de la reprendre ou de la continuer . Cette
validation des acquis peut prendre la forme d'unités capi-
talisables . »

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n° 68, ainsi rédigé :

« Au début de la dernière phrase de l'amendement
n° 4, substituer aux mots : « Cette validation des
acquis », les mots : « Cette attestation ».

La parole est à M . Bourg-Broc, pour soutenir l'amende-
ment n° 29.

M . Bruno Bourg-Broc . L'amendement n° 29 se situe dans
la logique de notre amendement n° 28 à l'article 4 . Il pro-
pose une nouvelle rédaction de l'article 5.

Il importe, selon nous, de bien montrer le lien entre le
diplôme et la qualification . Par ailleurs, pour ce qui concerne
la possibilité de poursuivre ses études ou, plus généralement,
la validation des acquis, il n'est pas possible d'exclure !es
formations homologuées.

Cet élargissement aux formations homologuées impose une
procédure plus large que celle du décret ; c'est le sens de la
seconde partie de l'amendement.

La poursuite des études doit venir en second rang . L'objec-
tion selon laquelle il faudrait accroître le flux de diplômés au
niveau du baccalauréat dans les sections techniques pour
pouvoir atteindre les objectifs que propose la loi pour les
ingénieurs et les techniciens supérieurs nous parait falla-
cieuse.

En effet, plus de 70 000 jeunes s'engagent chaque année
dans des études supérieures après avoir obtenu un baccalau-
réat dans une série générale et tournent plus ou moins en
rond dans le premier cycle supérieur . Pour ceux-ci, M . le
secrétaire d'Etat chargé des universités le rappelait tout à
l'heure, on a créé en 1984 les D.E .U .S .T . C'est - excusez l'ex-
pression - dans la « récupération » de cette population que
l'on peut espérer puiser de nouveaux bacheliers pour les for-
mations d'ingénieurs et de techniciens supérieurs, tout en fai-
sant une meilleure « utilisation » de la série C, par exemple.

La série C fournit chaque année environ 35 000 bacheliers
qui se dispersent, si je puis dire, dans des études de méde-
cine ou de sciences économiques . C'est là qu ' il faut puiser
pour les écoles d'ingénieurs et les I .U .T., en préparant le,
bacheliers de séries de techniciens à devenir des techniciens.
Organiser systématiquement la poursuite d'études, ce qui est
un peu le sens de l'article 5 tel qu'il est rédigé, c'est orga-
niser l'improductivité d'un système coûteux, car il faut se
rappeler que la formation technique est coûteuse.

M . le président . La parole est à M. le rat' .-c•rteur pour
soutenir l'amendement n° 4 et donner l'avis de la commision
sur l'amendement n° 29.

M . Bernard Montergnole, rapporteur. L'amendement de
la commission des affaires culturelles, à la différence de celui
de M. Bourg-Broc qui parle de qualification, prévoit, d'une
part, que l'attestation porte sur le niveau des connaissances
et des compétences acquises - deux données intéressantes et
qui me paraissent devoir être rapprochées - et précise,
d'autre part, que la validation puisse se faire sous la forme
d'unités capitalisables susceptibles de permettre aux inté-
ressés de reprendre plus facilement des études.

Il est clair que l'attestation ne peut être valable pour une
durée indéterminée. Une personne qui aurait abandonné ses
études pendant cinq ou dix ans devrait, pour prétendre
passer un diplôme, se remettre à niveau.

Cela dit la commission préfère la rédaction qu'elle a éla-
borée, plutôt que le texte proposé par M . Bourg-broc.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat
chargé de l'enseignement technique et technologique pour
donner l'avis d„ Gouvernement sur les amendements n°' 29
et 4.

M . Roland Carra., secrétaire d'Elat . Les amendements
nO ' 29 et 4 ne sont pas très éloignés dans le fond . Toutefois,
M. Bourg-Broc pourrait-il préciser ce qu'il appelle un
« niveau de qualification » par rapport à niveau de connais-
sances ? En effet, dans mon esprit, la qualification se définit
à l'intérieur de l'entreprise plutôt qu'à l'intérieur du système
éducatif.

M . le président . La parole est à M . Bourg-Broc.

M . Bruno Bourg-Broc . La notion de qualification est plus
large que celle de connaissances. Elle peut s'appliquer à la
fois au système éducatif et à d'autres types de formation.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d' Etat.

J
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M . Roland Cama, secrétaire d'Etat. Un petit doute sub-
siste dans mon esprit qui me conduit à préférer la rédaction
de la commission.

M . le président. La parole est à M . Brunhes, contre
l'amendement n° 4.

M . Jacques Brunhes . Il ne nous semble pas utile que la
loi précise le mode de validation des acquis . Il est fort pos-
sible de s'en tenir à un décret qui en définira les modalités et
dont les termes précis devront faire l'objet de négociations
avec l'ensemble des parties concernées.

Le texte de la commission ne conduirait-il pas à l'émiette-
ment et à l'appauvrissement des formations dispensées dans
le cadre de la formation continue ? Nous proposons donc,
pour notre part, le maintien du texte initial, qui est moins
restrictif et qui permet une utilisation pus large et plus
variée du mode de validation des acquis.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Monter9nole, rapporteur. J'ai l'impression
que la formulation que nous proposons sera loin de présenter
des risques d'émiettement pour la formation continue. Au
contraire, elle tend à une revalorisation de la formation
continue au sein de laquelle les unités capitalisables pren-
dront tout leur sens.

M . Jacques Brunhes . Je ne sais pas, monsieur le prési-
dent, si nous pouvons engager maintenant un dialogue de ce
type.

M . le président. Pas à cette heure-ci, monsieur Brunhes !
(Sourires).

M . Jacques Brunhes . En tout cas, nous ne pensons pas
que, en ce qui concerne les unités capitalisables, le rappor-
teur ait raison.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 29.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat,
chargé de l'enseignement technique et technologique, pour
soutenir le sous-amendement n° 68.

M . Rolland Carrez, secrétaire d'Etat. Ce sous-amendement,
qui se justifie par son texte même, vise à substituer aux
mots : « validation des acquis », les mots : « attestation des
acquis », ce qui nous renvoie à la discussion qui vient d'avoir
lieu.

M . la président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Monter9nole, rapporteur. La commission n'a
pas examiné ce sous-amendement mais je dirai, à titre per-
sonnel, que la rédaction qu'il propose correspond mieux à
l'esprit du texte.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
ne 68.

(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 4,
modifié par le sous-amendement n e 68 adopté.

(L'amendement, ainsi modifié. est adopté.)

M . le président. En conséquence, l'article 5 est ainsi
rédigé .

Article 8

M . le président. Je donne lecture de l'article 6 :

« TITRE II

e L'ENSEIGNEMENT TECHNOLOGIQUE
ET PROFESSIONNEL DU SECOND DEGRE

« Art. 6 . - Les formations technologiques du second degré
ont pour objet de dispenser une formation générale de haut
niveau ; elles incluent l'acquisition de connaissances et de
compétences techniques et professionnelles.

« Elles sont principalement organisées en vue de préparer
ceux qui les suivent à la poursuite de formations ultérieures.
Elles peuvent leur permettre l'accès direct à la vie active.

« Elles sont dispensées essentiellement dans les lycées
d'enseignement général et technologique.

« Les enseignements technologiques du second degré sont
sanctionnés par la délivrance d'un baccalauréat technolo-
gique. »

La parole est à M. Jacques Brunhes, inscrit sur l'article.

M . Jacques Brunhes . C'est un article sur lequel nous
sommes déjà intervenus dans la discussion générale et, ainsi
que nous l'avons relevé dans la discussion de l'article l er, le
projet de loi annonçait le développement de l'enseignement
technologique et professionnel.

Les articles 6 et 7 mettent en place deux filières à finalités
différentes cantonnant d'un côté le professionnel à finalité
principalement limitée au baccalauréat et débouchant sur la
vie active et, de l'autre, la technologie à finalité principale-
ment axée sur la poursuite de la formation.

Ils institutionnalisent de fait la prolongation de filières
déjà existantes . Le premier amendement que nous avons pro-
posé à l'article 6 s ' inscrivait au contraire dans une perspec-
tive de décloisonnement et de rapprochement des filières de
formation.

Il visait à unifier les savoirs et les savoir-faire, les décisions
et l'exécution, la théorie et la pratique.

Pour ce faire, le cursus logique des jeunes dans le cadre de
l'enseignement technologique et professionnel déboucherait
sur le baccalauréat série « technologique et professionnelle ».
Des classes-passerelles seraient développées et les actions de
lutte contre l ' échec scolaire intensifiées pour permettre aux
jeunes en difficulté d'accéder à une réelle qualification per-
mettant un déroulement de carrière.

Cet amendement proposait l'unification progressive des
enseignants du second degré et la mise en place d'un plan de
formation de l'ensemble des personnels, condition impérative
à la qualité des formations . Si j'ai employé l'imparfait, c'est
tout simplement parce que cet amendement n'a pas été jugé
recevable en application de l'article 40 de la Constitution . Je
vais cependant vous le lire, monsieur le secrétaire d'Etat, mes
chers collègues, parce qu 'il nous parait très important :

« Rédiger ainsi l'article 6 :
« Les formations technologiques et professionnelles du

second degré ont pour objet de dispenser une formation
générale de haut niveau ; elles incluent l'acquisition de
connaissances et de compétences techniques et profes-
sionnelles.

« Elles sont organisées en vue de préparer ceux qui les
suivent à la poursuite de formations ultérieures et de leur
permettre l 'accès direct à la vie active.

« Complémentairement au développement rapide des
formations débouchant sur un baccalauréat série « tech-
nologique et professionnelle » ou un brevet de technicien,
les certificats d'aptitude professionnelle et les brevets
d'études professionnelles sont remodelés et leurs contenus
sont enrichis afin de répondre au développement de
l'économie, aux besoins des jeunes et à la possibilité pour
eux de préparer un baccalauréat.

« Des classes-passerelles sont créées ou développées
pour favoriser les passages à tous les niveaux de forma-
tion.

« Les actions de lutte contre l'échec scolaire dans le
premier cycle sont développées pour permettre à chaque
jeune d'atteindre un minimum de qualification de niveau
du "brevet d' études professionnelles" ou du baccalauréat
"série technologique et professionnelle " .

« Au cours de l ' exécution de la présente loi-programme
de cinq ans, sera engagé le décloisonnement conduisant à
une unification progressive des enseignements de second
degré.

« Au terme de l'application de la présente loi-
programme et dans la perspective d'une unification des
corps de maîtres du second degré, les formations prépa-
rant à un baccalauréat « série générale » et « série techno-
logique et professionnelle » seront assurées par des ensei-
gnants justifiant de diplômes sanctionnant un haut niveau
de formation avec un recrutement au moins égal à la
licence.

« A titre transitoire, dans un souci de revalorisation et
d ' unification de l'enseignement professionnel et technolo-
gique, un plan de formation de l'ensemble des personnels
sera programmé selon un plan de même durée que celui
de la loi . »

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez refusé notre amen-
dement tendant à un décloisonnement et à une unification
progressifs des structures. Eh bien, vous pouvez maintenant
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vous rattraper : puisque l'article 40 de la Constitution ne
nous permet pas de défendre effectivement notre amende-
ment . ..

M . Roland Carrez, secrétaire d'Eta : . Vous n'avez pas de
chance !

Jacques Brunhes. . . . vous pourriez le reprendre . Dans
l'hypothèse où vous ne le feriez pas, nous soutiendrions aux
articles 6 et 7 toute une série d'amendements reprenant l'es-
prit de l'amendement dont !a discussion n'a pas été possible.

M. le président. Monsieur Brunhes, puisque vous vous
êtes déjà exprimé sur votre amendement qui n'a pas été
déclaré recevable, peut-être serez vous moins long tout à
l'heure en défendant vos amendements aux articles 6 et 7.

M. Jacques Brunhes. J'étais inscrit sur l'article 6, mon-
sieur le président, et à ce titre, je bénéficiais d'un temps de
parole de cinq minutes !

M. le président . Je n'ai fait qu'une remarque sur la rece-
vabilité de votre premier amendement . (Sourires).

MM . Bourg-Broc, Pinte, Gissinger et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, n° 30, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 6 :
« Les formations techniques ou professionnelles secon-

daires ont pour objet l'acquisition des qualifications
nécessaires à l'exercice d'activités professionnelles au
niveau des ouvriers professionnels, ouvriers qualifiés ou
employés qualifiés, d'une part, des ouvriers professionnels
hautement qualifiés et des techniciens d'autre part.

« Les diplômes attestant l'acquisition d'une qualifica-
tion du niveau des ouvriers professionnels, ouvriers qua-
lifiés ou employés qualifiés sont le certificat d'aptitude
professionnelle et le brevet d'études professionnelles.

« Le diplôme attestant de l'acquisition d'une qualifica-
tion du niveau des ouvriers professionnels hautement
qualifiés est le baccalauréat professionnel.

« Les diplômes attestant de l'acquisition d ' une qualifi-
cation du niveau des techniciens sont le baccalauréat de
technicien et le brevet de technicien . »

La parole est à M . Bourg-Broc.

M. Bruno Bourg-Broc . Dans cette nouvelle rédaction de
l'article 6, nous réintroduisons dans la loi le C .A .P . et le
B .E .P . Il existe des diplômes anciens, connus, appréciés et
leur intitulé est important, car il sert à identifier en quelque
sorte les détenteurs de ces diplômes . Les changements d'inti-
tulés, même pour la bonne cause d'une simplification ou
d'une plus grande logique, sont perturbants.

On dit parfois que les intitulés des dipt5mes sont trop
nombreux . Une telle remarque est en fait quelque peu théo-
rique car s'il existe plus de 340 appellations de C .A .P ., une
trentaine seulement concerne l'essentiel de l'effectif.

Je ne dis pas qu'il ne faut pas changer les intitulés, mais je
veux faire observer que les professionnels cnt besoin de se
repérer . Nous ne sommes pas dans un système où tout le
monde se connaît où l'on recrute en sachant qui est qui.
Certes, il y a des réseaux d'accès à l'emploi : nombreux sont
tes enfants qui entrent dans les entreprises où travaillent
leurs pères et nombreux sont aussi ceux qui entrent dans une
entreprise par un réseau d'anciens élèves de leur école . Il
demeure que le diplôme joue un rôle important dans le pro-
cessus d'embauche et c'est pourquoi, à notre sens, il faut
conserver les anciens intitulés, au besoin en ajoutant le bac-
calauréat professionnel.

En effet avoir d'une part un brevet et un baccalauréat pro-
fessionnels et, d'autre part, un brevet et un baccalauréat de
technicien procède d'une certaine logique.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Montergnole, rapporteur . Ce matin, la com-
mission a rejeté cet amendement. Son refus repose d'abord
sur l'organisation même de la rédaction proposée pour l'ar-
ticle 6, laquelle mêle les formations technologiques et profes-
sionnelles.

Je comprends pour une part la préoccupation exprimée
quant au maintien des termes existants . Mais, à partir du
moment où le projet de loi instaure un nouveau langage,
celui-ci sera susceptible de passer dans les faits avec une
relative facilité. En conséquence, la modification du brevet de
technicien en baccalauréat technologique sera rapidement

intégrée ; elle ne créera donc pas de perturbation dans les
milieux professionnels qui auront à prendre ce diplôme en
considération.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carrez, secrétaire d'Etat . Je pourrais faire de
nombreux commentaires, mais je n'en ferai que deux.

Tout d'abord, votre amendement, monsieur le député, ras-
semble dans un même article les formations techniques et les
formations professionnelles alors que, dans l'ordonnancement
logique et cohérent du projet de loi tel qu'il vous est pro-
posé, ces formations sont successivement abordées.

Ensuite, je remarque la tentation qui est la vôtre de
confondre qualifications et connaissances . Or je pense que la
mission de l'éducation nationale est non pas de déterminer
des classifications professionnelles, mais bien de former des
gens à un certain niveau . Pour le reste, il faut, et vous en
serez d'accord, laisser fonctionner la ;n&c .nioue sociale,
laisser les partenaires sociaux qui, par 1a suite, discutent,
rédigent des conventions collectives et situent des niveaux de
formation par rapport à des références de qualification . Mais
c'est un autre problème.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 30.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . MM . Jacques Brunhes, Main Bocquet,
Mme Fraysse-Cazalis, MM . Hage, Hsrmier, Mme Jacquaint,
MM. Joseph Legrand, Marchais, Renard, Tourné et Zarka
ont présenté un amendement n° 47, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa oe l'ar-
ticle 6, après les mots : " formation générale ", insérer les
'mots : " et professionnelle " .»

La parole est à M . Paul Chomat, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Paul Chomat . Monsieur le président, avant de
défendre !'amendement n° 47, je voudrais répondre à M . le
secrétaire d'Etat chargé de l'enseignement technique et tech-
nologique, qui a, à la fin de la discussion générale, reproché
à mon collègue Jacques Brunhes de reprendre à son compte
certaines positions syndicales.

Vous avez même, monsieur le secrétaire d'Etat, si mes sou-
venirs sont bons, qualifié de démagogiques les affirmations
syndicales selon lesquelles, chaque année, 95 000 jeunes quit-
tent l'école sans aucune formation professionnelle ou
100 000 jeunes quittent l'école pour l'apprentissage sur le tas.

Premièrement, il s'agit là d'une dramatique réalité et la
nier n'apporte rien aux jeunes concernés, bien au contraire.
Je suis convaincu que le fait de cacher cette réalité ne peut
que retarder la prise de conscience nécessaire pour remédier
à cette situation . N'y a-t-il pas eu cette année, dans le dépar-
tement de la Loire, 2 573 demandes d'entrée pour seulement
2 319 places disponibles ?

Deuxièmement, vous n'êtes pas le premier secrétaire d'Etat
de l'éducation nationale à monter à la tribune de l'Assemblée
pour qualifier ainsi les statistiques syndicales . Permettez-moi
de vous rappeler que l'attitude de ceux auxquels je pense n'a
pas contribué à laisser un impérissable souvenir démocra-
tique.

Troisièmement, nous entendons rester fidèles dans notre
soutien aux aspirations syndicales qui dénoncent les injus-
tices et qui visent à les réduire . Nous voulons inscrire cette
fidélité dans la réalité, dans la continuité. C'est pourquoi elle
existait avant 1981, qu'elle existe maintenant et qu'elle exis-
tera après 1986.

Quant à l'amendement n° 47, il tend à préciser que les
formations technologiques dispensent à la fois formation
générale et formation professionnelle de haut niveau . Selon
nous, formation générale et formation professionnelle doivent
être fortement imbriquées l'un dans l'autre. Chacune parti-
cipe à la qualité de l'autre et à l'efficacité des apprentissages
en permettant à la fois l'acquisition des concepts et la maî-
trise des savoir-faire dans un domaine professionnel donné.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Montbrgnole, rapporteur. Je rappelle que
l'amendement dont M . Brunhes a tout à l'heure donné lec-
ture a été déclaré irrecevable et que l'amendement n° 47
reprend l'une de ses propositions.
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S'agissant de la proposition particulière de joindre forma-
tion générale et formation professionnelle dans le pre-
mier alinéa de l'article 6, il paraît que la formulation pro-
posée va quelque peu à l'encontre de l'esprit de l'article et
des finalités mêmes des formations technologiques . Je ne
veux pas dire que ces formations n'ont pas à mettre en Œuvre
une acquisition professionnelle de qualité, mais la rédaction
du projet de loi, en précisant la « tonalité » de chacun des
termes - formation générale et compétences tech-
niques - répond mieux à l'objet du texte.

En conséquence, avis défavorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Si je comprends bien,
je suis conduit à me prononcer à la fois sur un texte initial
qui l ' est pas présenté en séance publique, sur une réponse à
mes réponses et sur une proposition de nouvelle rédaction de
l'article 6.

Je ne dirai rien, monsieur Chomat, sur le texte initial
puisque la commission ne l'a pas discuté.

Monsieur Chomat, je ne trouve pas anormal qu'ici ou là
des organisations, en particulier syndicales, posent le pro-
blème de la sortie sans qualification du système éducatif . Ce
que je conteste, c'est tout simplement le chiffre qui a été
avancé.

Quant aux adjectifs que j'aurais utilisés, je vous renvoie au
compte rendu de cette séance, qui nous départagera.

J ' ajoute enfin que l' amendement que vous avez défendu ne
se justifie pas compte tenu de la rédaction de l'article pro-
posée par le Gouvernement . En effet, !a formation générale
de haut niveau inclut l'acquisition de compétences techniques
et professionnelles . L'amendement est dont superfétatoire.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 47.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. MM . Jacques Brunhes, Main Bocquet,
Mme Fraysse-Cazalis, MM. Hage, Hermier, Mme Jacquaint,
MM. Joseph Legrand, Marchais, Renard, Tourné et Zarka
ont présenté un amendement, no 48, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article 6 :
« Elles sont organisées en vue de préparer ceux qui les

suivent à la poursuite de formations ultérieures et de leur
permettre l'accès direct à la vie active ».

La parole est à M . Paul Chomat, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Paul Chomat . De nombreux jeunes n'entrent pas dans
le second cycle long pour des raisons sociales, économiques
et culturelles. Nous estimons qu'il faut corriger cette situation
mais la seule perspective d'un débouché après un minimum
de cinq ans d'études serait dissuasive. En revanche, le main-
tien de la perspective d'un débouché professionnel en trois
ans est à notre avis un facteur motivant .

En outre, un nombre non négligeable de titulaires du B.Tn.
- 30 à 40 p . 100 selon les statistiques - s'insère à ce niveau
dans les activités professionnelles. En effet, les formations du
type du baccalauré>it technique induisent des qualités d'auto-
nomie, d'organisation de maîtrise, de champs technologiques
qui correspondent à des exigences de plus en plus requises à
ce niveau.

C'est pourquoi nutre amendement vise à maintenir dans le
principe et dans les faits une double finalité : insertion pro-
fessionnelle et préparation à l ' enseignement supérieur pour ce
qui concerne le baccalauréat « série technologique ».

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Montergnole, rapporteur. La commission a
rejeté cet amendement dans la mesure où le texte du projet
prévoit clairement les deux possibilités offertes par les forma-
tions technologiques, qu'il s ' agisse de la préparation à des
études ultérieures ou de l'insertion 'ans la vie active.

En conséquence, il nous semble que l'esprit du texte du
projet doit être maintenu.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat . Le texte du projet de
loi me semble répondre tout à fait aux préoccupations qui
ont présidé au dépôt de l ' amendement. Il permet en effet la
double finalité à laquelle vient de faire allusion M . le rappor-
teur.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 48.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . MM. Jacques Brunhe', Alain Bocquet,
Mme Fraysse-Cazalis, MM . Hage, Hermier, Mme Jacquaint,
MM. Joseph Legrand, Marchais, Renard, Tourné et Zarka
ont présenté un amendement, n o 49, ainsi rédigé :

« Dans l'avant-dernier alinéa de l'article 6, supprimer le
mot : « essentiellement ».

La parole est à M . Paul Chomat, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Paul Chomat. Les formations de bacs techniques, de
brevets de techniciens, ont progressivement conquis le statut
de véritables formations de techniciens de niveau IV et de
baccalauréats à part entière, entre autres grâce à l ' environne-
ment favorable qu'offrent les lycées, en ce qui concerne les
équimements, les maîtres des disciplines générales - ceux-ci,
comme les maîtres de disciplines technologiques, sont formés
au même niveau, certifiés et agrégés.

Aussi, pour assurer aux bacs, « série technologique » sui-
vant l'appellation qui nous est chère, cette qualité reconnue
par tous, il faut préserver l ' envieonnement. C'est pourquoi
nous proposons de supprimer l'adverbe « essentiellement »
dans la rédaction de l'avant-dernier alinéa de l ' article 6.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Montergnole, rapporteur. La commission s'est
montrée défavorable à cette suppression du mot « essentielle-
ment ».

L'article, tel qu'il est rédigé, permet une certaine souplesse,
qu'il convient de maintenir dans l'avenir du système éducatif.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carrez, secrétaire d'Etat . Monsieur Chomat,
franchement, je ne vous comprends pas.

Vous réclamez à longueur d' amendements le « décloisonne-
ment » entre l'enseignement technologique et l ' enseignement
professionnel . Or le mot que vous voulez supprimer a préci-
sément pour objet de permettre la souplesse et le décloison-
nement . Alors il faut choisir

Je suis donc conduit à rejeter votre amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 49.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements,
n° . 36 et 32, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 36, présenté par M . Bourg-Broc, est ainsi
rédigé :

« Compléter l'avant-dernier alinéa de l'article 6 par les
mots : « ainsi que dans les établissements d'enseignement
agricole de même niveau ».

L'amendement n o 32, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé :

« Compléter l'avant-dernier alinéa de l ' article 6 par les
mots : « ainsi que dans les lycées d 'enseignement général
et technologique agricoles ».

La parole est à M . Bourg-Broc, pour soutenir l'amende-
ment n° 36.

M. Bruno Bourg-Broc. Pour une fois, je pourrais peut-
être être d ' accord avec le Gouvernement, et je serais même
presque tenté de laisser celui-ci défendre mon amendement.

Mais je propose une rédaction un peu différente de la
sienne ; elle me semble évidemment meilleure puisque la for-
mule « les établissements d'enseignement agricole de même
niveau » me paraît, de toute façon, englober les « lycées
d'enseignement général et technologique agricoles » expres-
sion mentionnée dans la proposition gouvernementale.

Ma rédaction me parait plus souple et plus large . Je suis
persuadé que le Gouvernement s'y ralliera.

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat,
chargé de l'enseignement technique et technologique, pour
défendre l 'amendement n° 32.

M. Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Les deux amende-
ments, manifestement, ont le même objet. Néanmoins, celui
du Gouvernement est plus précis puisqu'il vise de façon plus
particulière les lycées d'enseignement général technologique
agricole .



ASSEMBLEE NATIONALE - 3e SEANCE DU 8 OCTOBRE 1985

	

2817

Tout en reconnaissant que votre souci rejoint le mien, vous
comprendrez que le Gouvernement reste attaché de manière
privilégiée à son texte.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Bernard Montergnole, rapporteur. La commission n'a

pas examiné ces deux amendements.
Mais, à l'évidence, le texte du Gouvernement correspond

sans doute mieux à l'esprit général du projet . C'est du moins
mon impression personnelle.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 36.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement na 32.
M . Bruno Bourg-Broc . Eh bien, je vais le voter, ce! amen-

dement !
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M. Montergnole, rapporteur, a présenté
un amendement, n o 5, ainsi rédigé :

« 1 . - Dans le dernier alinéa de l'article 6, au mot
" enseignements ", susbtituer le mot : " formations "».

« I1 . - En conséquence, dans le même alinéa, au mot
" sanctionnés " substituer le mot : " sanctionnées " .»

La parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Montergnole, rapporteur. Amendement pure-
ment rédactionnel . II vise à bien souligner que ce sont les
formations qui sont sanctionnées, non les enseignements.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Roland Carra:, secrétaire d'Etat. Avis conforme.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 5.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . MM. Jacques Brunhes, Alain Bocquet,
Mme Fraysse-Cazalis, MM . Hage, Hermier, Mme Jacquaint,
MM. Joseph Legrand, Marchais, Renard, Tourné et Zarka
ont présenté un amendement, n o 50, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa de d'article 6, après le mot
" baccalauréat ", insérer le mot : " série " .»

La parole est à M . Paul Chomat, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Paul Chomat . La dénomination « baccalauréat série
technologique » qui nous est chère, permet de mettre en évi-
dence la possibilité pour les jeunes d'atteindre, par des voies
diversifiées - séries générale, technologique ou profession-
nelle - un même niveau de connaissance et de compétences
attesté par le titre « baccalauréat », dont la loi fera réellement
un premier diplôme universitaire.

Cette proposition a d'ailleurs été votée à l'unanimité par le
C .N .E .S .E .R., le conseil national de l ' enseignement supérieur
et de la recherche, et elle a été reprise par l 'administration
lors de la réunion du conseil supérieur de l'éducation natio-
nale.

Par notre amendement nous proposons donc d 'ajouter
après le mot « baccalauréat » le mot « série ».

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Montergnole, rapporteur. La commission n'a
pas examiné cet amendement en tant que tel mais le pro-
blème soulevé par M . Brunhes en commission, d'une manière
générale, a été abordé et la formulation qu'il proposait
rejetée.

En effet l'adjonction d'un terme « technicien », « profes-
sionnel » ou « série », après le mot « baccalauréat » n'intro-
duit pas de véritable modification. Le baccalauréat, quel que
soit le qualificatif dont on le fait suivre est. . .le baccalauréat !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Canez, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement
considère que le texte du projet est parfaitement clair.

Les enseignements technologiques du second degré sont
sanctionnés par la délivrance d'un baccalauréat technolo-
gique, que ce soit en section FI, F2 ou F3 . Le titre se suffit à
lui-même . La valeur du baccalauréat n'est en rien modifiée.
Elle n'est pas en cause.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 50.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M . Bourg-Broc a présenté un amende-
ment, n° 37, ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa de l'article 6 par les
mots : « ou un diplôme équivalent délivré par le ministre
de l'agriculture ».

La parole est à M . Bourg-Broc.
M . Bruno Bourg-Broc . L'amendement n° 37 complète en

quelque sorte l'amendement n o 32 du Gouvernement que
nous venons d'adopter.

Il tend à assurer l'équivalence des diplômes entre l ' ensei-
gnement agricole et les formations technologiques du second
degré.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Montergnole, rapporteur. La commision n'a
pas examiné cet amendement.

A titre personnel, je ferai remarquer que la formulation
proposée me parait inutile étant donné que figurent déjà
dans cette article 6 les établissements relevant du ministère
de l'agriculture.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Avis conforme.
D'ailleurs, la rédaction de l'amendement peut, à la limite,

faire douter de la responsabilité de créer un baccalauréat du
même type dans l'enseignement agricole !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 37.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. MM . Jacques Brunhes, Alain Bocquet,
Mme Fraysse-Cazalis, MM . Hage, Hermier, Mme Jacquaint,
MM. Joseph Legrand, Marchais, Renard, Tourné et Zarka
ont présenté un amendement, n a 51, ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa de l'article 6 par les
mots : "ou par la délivrance d'un brevet de technicien" .»

La parole est M . Paul Chomat, pour soutenir cet amende-
ment.

M. Paul Chomat . Les brevets de technicien, qui ont
permis de pourvoir des emplois de niveau IV dans des
domaines plus particuliers que ceux couverts par les bacca-
lauréats de technicien, ont fait leurs preuves, plus particuliè-
rement sur le plan de l'insertion professionnelle . C'est pour-
quoi nous avons déposé cet amendement visant à assurer leur
maintien, même si nous sommes convaincus que ces diplômes
évolueront nécessairement en fonction des professions.

Il faut compléter le dernier alinéa de l'article par les mots
« ou par la délivrance d'un brevet de technicien ».

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Montergnole, rapporteur. La commission n'a
pas examiné cette proposition.

A titre personnel, elle me parait quelque peu contradictoire
avec le contenu de l'article S.

En effet, dans un délai relativement bref, la plupart des
brevets de technicien vont être transformés en baccalauréats
technologiques ou en baccalauréats professionnels.

Il me semble donc plus prudent d'en rester à la formula-
tion proposée par le projet.

M . Paul Chomat . Dommage d'agir comme si c'était déjà
fait.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Même avis que la
commission.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o SI.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. MM . Jacques Brunhes, Alain Bocquet,
Mme Fraysse-Cazalis, MM . Hage, Hermier, Mme Jacquaint,
MM. Joseph Legrand, Marchais, Renard, Tourné et Zarka
ont présenté un amendement, n° 52, ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa de . l'article 6 par les
mots : "qui attestent une qualification de technicien" .»

La parole est M . Paul Chomat, pour soutenir cet amende-
ment.

M . Paul Chomat. L'amendement n° 51 ayant été rejeté, le
pluriel du verbe « attestent » n'a plus de raison d'être.

M . le président . De ce fait, l'amendement n° 52 tombe .
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Je mets aux voix l'article 6, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 6, ainsi modifié, est adopté.)

Après reniais 6

M. le président. MM . Jacques Brunhes, Alain Bocquet,
Mme Fraysse-Cazalis, MM . Hage, Hermier, Mme Jacquaint,
MM. Joseph Legrand, Marchais, Renard, Tourné et Zarka
ont présenté un amendement, n° 53, ainsi rédigé :

« Après l'article 6, insérer l'article suivant :
« Premier diplôme universitaire, les baccalauréats de

série « technologique et professionnel » sanctionnent les
enseignements technologiques et professionnels du second
degré .»

La parole est à M . Jacques Brunhes.

M. Jacques Brunhes . Tout le monde dit que le baccalau-
réat professionnel ou technologique sera le premier diplôme
universitaire, nous proposons de le préciser dans la loi.

En fait, cet amendement se justifie par son texte même . ..

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Montergnole, rapporteur. La commission a
rejeté ce texte précisément pour des raisons inverses à celles
invoquées par M . Brunhes.

Puisqu'il s'agit de baccalauréat, c'est bien un premier grade
ou un premier diplôme universitaire 1 Inutile d'inscrire
cette mention particulière.

M. le président . Quel l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carrez, secrétaire d'Etat . Avis conforme mon-
sieur le président.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 53.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Article 7

M. le président . « Art. 7 . - Les : 'rmations profession-
nelles du second degré associent à la formation générale un
haut niveau de connaissances techniques spécialisées . Elles
sont principalement organisées en vue de permettre à ceux
qui les suivent l'exercice d'un métier . Elles peuvent leur per-
mettre de poursuivre une formation ultérieure.

« Les formations professionnelles du second degré sont
dispensées essentiellement dans les lycées professionnels.

« Les enseignements professionnels du second degré sont
sanctionnés par la délivrance d'un certificat d'aptitudes pro-
fessionnelles, d'un brevet d'études professionnelles ou d'un
baccalauréat professionnel .»

La parole est à M . Jacques Brunhes, inscrit sur l'article.

M . Jacques Brunhes . Monsieur le rapporteur, nous
connaissons trop d'exemples de « non-dit » dans des textes
qui ont posé ultérieurement de terribles problèmes . C ' est
pourquoi, quand nous sommes d'accord, il n' est pas difficile
de le préciser en toutes lettres . C'est au contraire tellement
simple, à moins que n'existent des arrières-pensées ?

J'interviens sur l'article 7, parce qu'en application de l'ar-
ticle 40 de la Constitution, et de la loi organique relative à la
loi de finances, deux de nos amendements n'ont pas été jugés
recevables.

Il s'agit d'amendements qui portent sur les problèmes de
formation des enseignants.

Un amendement était rédigé comme suit : « L'ensemble des
formations préparant à un baccalauréat ou à un brevet de
technicien est assuré par des maîtres recrutés par la voie des
C .A.P .E .S., C .A .P.E.T. ou agrégation ».

L'autre amendement était le suivant : « Au cours de l ' exé-
cution de la présente loi de programme de cinq ans, sera
engagé le décloisonnement conduisant à une unification pro-
gressive des enseignements de second degré.

« Au terme de l'application de la présente loi de pro-.
gramme, et dans la perspective d 'une unification des corps de
maîtres du second degré, les formations préparant A un bac-
calauréat série générale et série technologique et profession-
nelle seront assurées par des enseignants justifiant de
diplômes sanctionnant un haut niveau de formation avec un
recrutement au moins égal à la licence .

« A titre transitoire, dans un souci de revalorisation et
d'unification de l'enseignement professionnel et technolo-
gique, un plan de formation de l'ensemble des personnels
sera programmé selon un plan de méme durée que celui de
la loi . »

Il faut bien rappeler que les objectifs affirmés de la loi de
programme ne pourront être atteints que si la revalorisation
de la situation ues personnels de l'enseignement profes-
sionnel accompagne la revalorisation de celui-ci . Cela sup-
pose, d'une part, des mesures immédiates mettant fin A des
discriminations par rapport aux autres catégories d'ensei-
gnants, d'autre part, un plan de mesures à prendre pendant
la durée de la loi, les mettant progressivement à égalité de
situation avec les personnels des lycées technologiques.

Ces mesures concernant l'ensemble des personnels actuels
des L .E.P. seront accompagnées d'un plan de perfectionne-
ment les élevant à un degré de qualification de haut niveau,
identique à celui de leurs collègues des L .E .P.

Le projet de statut des personnels de l'enseignement pro-
fessionnel qui propose l'instauration d'un sous-corps de cer-
tifiés, remettant en cause le corps unique des P .E .C .T., acquis
en 1972 par la lutte unitaire de tous les personnels, et aggra-
vant ainsi les discriminations dont ils sont victimes, fait lui-
même référence à la loi de programme.

Il est à considérer comme un décret d'application de la loi
de programme . Celle-ci ne peut donc rester muette sur ce
point. Notre amendement, refusé, visait à rectifier cet oubli
inacceptable.

M. le président. MM . Jacques Brunhes, Main Bocquet,
Mme Frayssc-Cazalis, MM . Hage, Hermier, Mme Jacquaint,
MM. Joseph Legrand, Marchais, Renard, Tourné et Zarka
ont présenté un amendement, no 54, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 7 ».

Monsieur Jacques Brunhes, dois-je considérer que vous
avez défendu cet amendement ?

M. Jacques Brunhes . Oui, monsieur le président.
L'amendement de suppression est la conséquence des

amendements dont je viens de parler, déclarés irrecevables.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Montergnole, rapporteur. La commission a
refusé cet amendement : en supprimant l'article 7, on détrui-
rait une partie de l ' architecture du texte que nous tenons à
maintenir.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement
partage naturellement l'avis de la commission.

Comment accepterait-il la suppression d'un article qui se
traduirait par la suppression des C .A .P., des B .E .P. et des
baccalauréats professionnels ?

Cet amendement me semble manquer de logique.
De plus, cet article est essentiel, homothétique de l'article 6

pour ce qui concerne les formations professionnelles du
second degré dispensées essentiellement - cela ne signifie pas
exc psivement - dans les lycées professionnels. Ces forma-
tions visent principalement, mais pas exclusivement, l' entrée
dans la vie active. Elles constituent la cheville à partir de
laquelle la grande filière de formation professionnelle va
pouvoir être constituée. Elle le sera naturellement par l ' inter-
médiaire de ces modifications de structure mais également
grâce à la mobilisation des personnels, à leur qualité, à leur
dévouement et à leur volonté de travailler.

Je ne veux pas traiter ici, devant la représentation natio-
nale, de problèmes qui relèvent de la voie réglementaire, mais
je tiens à souligner solennellement, étant donné les affirma-
tions développées ici ou là, qu'il n'est pas question de
remettre en cause le corps unique des professeurs de l'ensei-
gnement technique. Au contraire, il s'agit, d'une part, de
transformer ce corps unique de professeurs de collèges de
l'enseignement technique, P.C .E .T., en corps unique de pro-
fesseurs de lycées professionnels, d'autre part, de permettre à
ces professeurs d ' accéder, dans des conditions sur lesquelles
je me suis déjà exprimé, à des niveaux de rémunération et de
service plus intéressants.

M. le président . Monsieur Brunhes, vous n'aviez sans
doute pas complètement défendu votre amendement ? (Sou-
rires.)
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M. Jacques Brunhes . Notre amendement de suppression
de l'article 7 était dans la logique de notre amendement ten-
dant à fondre l'article 6 et l'article 7 dans un texte unique.

M. le président . L 'am-ndement n° 54 est retiré.
A partir du moment où notre amendement n'a pas été

accepté, je devais retirer l'amendement n° 54.
MM. Bourg-Broc, Pinte, Gissinger et les membres du

groupe du rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, n o 31, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l' article 7 :
« Les diplômes mentionnés à l'article 6 sont accessibles

à l'issue de préparations effectuées en formation initiale,
à temps plein ou en alternance, y compris dans le cadre
des dispositions du titre Ief du Livre I ar du code du tra-
vail, ou en formation continue dans ie cadre des disposi-
tions du Livre IX du code du travail, notamment le
titre Vil du Livre IX. »

La parole est à M . Bourg-Broc.

M. Bruno Bourg-Broc . Par cette nouvelle rédaction de
l'article 7, nous voulons affirmer la diversité des voies et
moyens de formation et réaffirmer une place pour l'alter-
nance et la formation continue.

Dans ce domaine, je ne proposerai pas d'innover mais seu-
lement d'articuler les dispositions du projet que nous dis-
cutons avec d'autres dispositions existantes, sur l'alternance,
l'apprentissage et la formation continue.

Sur la formation continue, je tiens à indiquer que des
diplômes comme les baccalauréats professionnels pour des
emplois d ' ouvriers hautement qualifiés ou pour l'accès à la
maîtrise doivent pouvoir être absolument préparés en forma-
tion continue . C 'est là sans doute une piste pour une nou-
velle impulsion à la promotion sociale.

Ces formations « diplômantes » sont des formations
longues . Dans le régime de congé de formation, avez le
maintien des salaires, leur coût en est prohibitif.

Quant au système de financement mis en place par la loi
de février 1984, il est assez complexe, si complexe que l'ar-
gent collecté est insuffisamment utilisé.

Bref, à noire avis, pour ces formations continues, la voie
de l ' avenir est sans doute la formation hors du temps de tra-
vail, le fonctionnement pouvant être assuré au titre de la pro-
motion socia .,..

Tel est le sens de notre amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Bernard Montergnole, rapporteur. La commission a

repoussé ce matin le texte présenté par M. Bourg-Broc,
notamment parce que, dans un amendement tendant à insérer
un article additionnel dans le titre II, elle a déjà fait place à
la formation continue. Or cet amendement va bien au-delà,
puisqu'il évoque la formation en alternance . hn conséquence,
la commission ne peut l'accepter.

M. Bruno Bourg-Broc . Il s agit d'un rappei !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carrez, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement
mesure bien les modifications éventuelles qu ' entraînerait cet
amendement, s'il était accepté.

Soyons clairs : il s'agit de savoir s'il est envisagé d'étendre
à la voie de l'apprentissage la préparation à des diplômes de
niveau IV ou HI. C'est bien ainsi qu'il convient de poser la
question . La définition de l'apprentissage tirée du code du
travail ne précise pas le niveau des diplômes préparés par
cette voie, mais il est évident que, pour l'instant, et en parti-
culier dans le cadre des travaux préparatoires de la loi de
janvier 1971, seul le niveau V est visé.

L i arrêté du 30 juillet 1985 élargit le champ de qualifica-
tion susceptible d'être obtenue par la voie de l ' apprentissage
aux C .A.P. connexes et aux formations complémentaires, à la
suite de dispositions prises récemment par le Gouvernement
en faveur de l 'apprentissage, dispositions que vous
connaissez.

Mais j ' insiste sur ce point : ce projet de loi de développe-
ment de l ' enseignement technologique et professionnel n'est
pas fait contre l'apprentissage, il ne vise nullement à le sup-
primer ; il s 'inscrit à côté de l'apprentissage, lequel a devant
lui un bel avenir car nous aurons encore besoin d'apprentis.
S 'agissant des diplômes de niveau IV et de niveau III, la
réglementation des examens ne prévoit pas, pour l'instant, la

possibilité de s'y présente' au titre de l'apprentissage . Votre
amendement, monsieur le député, ne peut donc être retenu
dans ce contexte, ce qui ne signifie pas, je le répète, que le
Gouvernement se désintéresse de l'apprentissage. Au demeu-
rant, vous savez que des mesures extrêmement importantes
ont été prises pour développer ce secteur au mois de juin et
juillet derniers.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 31.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. MM . Jacques Brunhes, Alain Bocquet,
Mme Fraysse-Cazalis, MM . Hage, Hermier, Mme Jacquaint,
MM. Joseph Legrand, Marchais, Renard, Tourd et Zarka
ont présenté un amendement, n° 55, ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle 7, supprimer le moi « principalement ».

La parole est ii M . Jacques Brunhes.

M. Jacques Brunhes. ]avec votre permission, monsieur le
président, je défendrai également l'amendement n o 56, car les
deux répondent :] un souci de réécriture des deux dernières
phrases du premier alinéa de l'article, qui deviendraient :
« Elles sont organisées en vue de permettre à ceux qui les
suivent l ' exercice d'un métier ou la poursuite de formations
ultérieures ».

Cet amendement vise à éviter une dévalorisation du bacca-
lauréat série professionnelle par rapport au baccalauréat série
technologique et vise donc à offrir aux jeunes titulaires de
ces deux diplômes les mêmes perspectives : l'exercice d'un
métier ou la poursuite de formations ultérieures.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Montergnole, rapporteur. La commission n'a
pas examiné ces deux amendements . Mais, à titre personnel,
j'y suis défavorable, pour des raisons qui s'inscrivent dans la
ligne de ce que j'ai exposé lors de la discussion de l 'article 6.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Même réponse que le
rapporteur, monsieur le président, sur ces deux amendements.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 55.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . MM. Jacques Brunhes, Main Bocquet,
Mme Fraysse-Cazalis, MM . Hage, Hermier, Mme Jacquaint,
MM. Joseph Legrand, Marchais, Renard, Tourné et Zarka
ont en effet présenté un amendement, n° 56, ainsi libellé :

« Après le mot : " métier ", rédiger ainsi la fin du pre-
mier alinéa de l'article 7 : " ou la poursuite de formations
ultérieures " .»

Cet amendement a déjà été soutenu . La commission et le
Gouvernement s'y sont déclarés opposés.

Je le mets aux voix.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . MM. Jacques Brunhes, Alain Bocquet,
Mme Fraysse-Cazalic, MM . Hage, Hermier, Mme Jacquaint,
MM. Joseph Legrand, Marchais, Renard, Tourné et Zarka
ont présenté un amendement, n° 57, ainsi rédigé :

« Supprime[ le deuxième alinéa de l ' article 7 .»

La parole est à M . Combasteil, pour soutenir cet amende-
ment.

M . Jean Combasteil . Cet amendement n° 57 vise à sup-
primer le deuxième alinéa de l 'article 7 . En réalité, nous
voulons remplacer cet alinéa par un texte précisé dans
l'amendement n° 59 . Je les défendrai ensemble, si vous per-
mettez, nous gagnerons du temps. Dans ce dernier amende-
ment nous proposons cette rédaction : « Les formations pré-
parant au baccalauréat professionnel sont organisées dans les
lycées d'enseignement général et technologique et, dans cer-
taines conditions, dans les lycées professionnels .»

Cette modification va dans le sens de ce que nous avons
déjà maintes fois exprimé ici . Nous pensons que k baccalau-
réat atteste d'un niveau de connaissances et de compétences
et d'une qualification de niveau IV et du premier grade uni-
versitaire . Pour que le baccalauréat professionnel atteste d'an
même niveau, il doit bénéficier, selon nous, des mêmes
conditions de prép :̂ration et d'environnement que les autres
formations conduisant au baccalauréat .



2820

	

ASSEMBLEE NATIONALE - 3• SEANCE DU 8 OCTOBRE 1985

Qu'il n'en soit pas ainsi porterait préjudice au baccalauréat
professionnel et à l'ensemble des formations professionnelles
- type B .E.P. ou C.A.P. - dont il constitue un prolongement.
Cela pourrait mettre en cause, selon nous, quelle que soit la
série, le baccalauréat comme premier grade universitaire.

La nécessité de développer les formations de niveau IV,
soit directement à partir de la seconde, soit en prolongeant
les B .E.P . - première d'adaptation, par exemple, ou prépara-
tion à des baccalauréats professionnels - passe par un rap-
prochement progressif des L.E .P. et des lycées techniques. La
création de formations de niveau IV dans les L .E .P . peut
aller Bars ce sens si elles sont assurés par des maîtres cer-
tifiés et agrégés ayant l'expérience des formations de ce
niveau.

Par ailleurs, monsieur le secrétaire d'Etat, je ne suis pas
sûr d'avoir bien compris ; peut-on considérer qu'à l'issue des
classes de B .E .P. et parallèlement aux préparations au bacca-
lauréat professionnel subsisteront des premières d'adapta-
tion ?

Vous niiez tout à l'heure vouloir démanteler - je ne me
rappelle plus exactement l'expression que vous avez
employée - le cadre des enseignants de lycée . Mais finale-
ment vous créez un corps supplémentaire dans une profes-
sion qui en compte déjà beaucoup . Il nous semble que la
préparation au baccalauréat professionnel devrait être assurée
par des maîtres certifiés et agrégés et non par des professeurs
de C.E .T. de deuxième niveau.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Montergnole, rapporteur. La ccmmission n'a
pas examiné ces deux amendements . Mais, à titre personnel,
j'émets un avis défavorable dans la mesure où ils se trouvent
en contradiction avec l'esprit du projet quant aux notions de
formation technologique et de formation professionnelle.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roland Canez, secrétaire d'Etat. M. Combasteil a de la
suite dans les idées 1 H estime qu'il y a cloisonnement entre
le professionnel et le technologique. Moi, je crois à un
simple ordonnancement logique et mon souci est de veiller à
un fonctionnement avec le maximum de souplesse et d'inter-
pénétration . C'est la raison pour laquelle, tant à l'article 6
qu'à l'article 7, figure le mot « essentiellement » que l'amen-
dement propose de supprimer et qui signifie bien qu'en fonc-
tion des réalités locales, de la carte scolaire, de la disponibi-
lité de tel ou tel enseignant, de la nécessité de telle ou telle
formation, l'un ou l'autre baccalauréat pourra être développé
dans l'un ou l'autre type de lycée . C'est un premier exemple
de la volonté du Gouvernement de ne pas cloisonner tout en
précisant des spécificités.

Deuxième exemple : notre volontt d'aller jusqu'au bout de
nos engagements en ce qui concerne les classes passerelles
qui existent actuellement - deuxième spéciale et première
d'adaptation. Vous savez que nous aurons atteint nos
objectifs au terme du Plan, y compris pour les classes passe-
relles de la voie professionnelle vers la voie technologique.
Dès lors, au fur et à mesure de la mise en place de la voie
professionnelle, le Gouvernement envisage de créer de nou-
velles classes passerelles, selon le même principe mais dans
des conditions à déterminer, de la voie technologique vers la
voie professionnelle.

Cette nécessité est tout aussi grande . Le Gouvernement
partage donc tout à fait l'avis de la commission sur cet
amendement n o 57.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement no 57.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements,
n o. 38 et 33, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement no 38 présenté par M . Bourg-Broc est ainsi
rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa de l ' article 7 par les
. ,sots : « Ou dans les établissements d'enseignement agri-
cole de même niveau ».

L'amendement n° 33 présenté par le Gouvernement est
ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa de l'article 7 par les
mots : "et dans les lycées professionnels agricoles".»

La parole est à M . Bourg-Broc, pour soutenir l'amende-
ment n° 38 .

M . Bruno Bourg-Broc . L'exposé sommaire des motifs jus-
tifie cet amendement.

M . le président . La paroie est à M . le secrétaire d'Etat,
pour soutenir l'amendement n a 33.

M . Roland Carra:, secrétaire d'Etat. Je me suis déjà
exprimé à l'article pré ''dent . Même objet et mêmes justifica-
tions.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M . Bernard Montergnole, rapporteur. La commission ne
les a pas examinés mais, à titre personnel, je formulerai les
mêmes remarques que précédemment.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n a 38.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n o 33.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M. Montergnole, rapporteur, a présenté
r i amendement, n° 6, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l'article 7, substituer aux
mots : « aptitudes professionnelles », les mots : « aptitude
professionnelle ».

La parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Montergnole, rapporteur. Il s'agit d'un amen-
dement purement rédactionnel.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 6.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. MM . Jacques Brunhes, Alain Bocquet,
Mme Fraysse-Cazalis, MM. Hage, Hermier, Mme Jacquaint,
MM. Joseph Legrand, Marchais, Renard, Tourné et Zarka
ont présents un amendement, n a 58, ainsi rédigé :

« Dans le troisième alinéa de l'article 7, après le mot :
« baccalauréat », insérer le mot : « série ».

La parole est à M . Jacques Brunhes.

M . Jacques Brunhes. Cet amendement a déjà été
défendu.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Montergnole, rapporteur. La commission a
déjà donné son avis.

M . le président. Quel est l'avia du Gouvernement ?

M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement a
déjà répondu.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 58.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. M. Bourg-Broc a présenté un amende-
ment, no 39, ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa de l 'article 7 par les
mots : " ou de diplômes équivalents délivrés par le
ministre de l'agriculture " . »

La parole est à M . Bourg-Broc.

M . Bruno Bourg-Broc . J ' ai précédemment justifié le dépôt
de cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Montergnole, rapporteur. La commission n ' a
pas examiné cet amendement mais, à titre personnel, j ' émets
la même remarque que précédemment.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Les mêmes raisons
appellent les mêmes réponses qu'à l ' article 6.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement no 39.
(L'amendement n'est pas adopté .)



ASSEMBLEE NATIONALE - 3 . SEANCE DU 8 OCTOBRE 1986

	

2821

M . le président . MM . Jacques Brunhes, Main Bocquet,
Mme Fraysse-Cazalis, MM. Hage, Hermier, Mme Jacquaint,
MM. Joseph Legrand, Marchais, Renard, Tourné et Zarka
ont présenté un amendement no 59, ainsi rédigé

« Compléter l'article 7 par l'alinéa suivant
« Les formations préparant au baccalauréat profes-

sionnel sont organisées dans les lycées d'enseignement
général et technologique et, dans certaines conditions,
dans les lycées professionnels . »

Cet amendement a déjà été soutenu par M . Combasteil et
la commission a donné son avis.

Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carrez, sec: étaire d'Etat . Même avis que précé-
demment.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 59.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. MM. Jacques Brunhes, Alain Bocquet,
Mme Fraysse-Cazalis, MM. Hage, Hermier, Mme Jacquaint,
MM. Joseph Legrand, Marchais, Renard, Tourné et Zarka
ont présenté un amendement n o 60 . ainsi rédigé

« Compléter l'article 7 par l'alinéa suivant
« Complémentairement au développement rapide des

formations débouchant sur un baccalauréat ou un brevet
de technicien, aux actions de lutte contre l'échec scolaire
dans le premier cycle, les C .A .P . et B .E .P. organisés dans
les lycées professionnels seront remodelés et leurs
contenus seront enrichis afin de répondre aux besoins des
jeunes et du développemert de l'économie . »

La parole est à M . Combasteil, pour soutenir cet amende-
ment.

M . Jean Combasteil . Monsieur le secrétaire d'Etat, vous
allez sans doute répéter que nous a"ons rie la suite dans les
idées, mais ce sont des questions sur lesquelles il importe de
revenir.

Cette loi de programme ne peut faire l'impasse sur le fait,
d ' une gravité sans précédent, que des milliers de jeunes arri-
vent complètement démunis, chaque année, sur le marché du
travail, y subissent ;:n nouvel échec dans leur recherche
d 'emploi et entament alors une trajectoire chaotique, faite le
travaux précaires, de T .U .C ., de contrats d'insertion sociale et
professionnelle, de stages d'initiation à la vie collective, pair
se retrouver en fin de parcours à l ' A.N.P.E.

La création d'un baccalauréat professionnel dans tous les
secteurs correspondant aux nouvelles qualifications exigées
par les avancées technologiques ne peut avoir de valeur que
si elle s 'appuie sur la lutte contre les échecs scolaires et sur
le développement et la rénovation des C .A.P . et les B .E .P.

Cette loi de programme doit apporter, dès le départ de la
formation, tous les moyens nécessaires pour que la voie des
enseignements technologiques et professionnels soit réelle-
ment celle de la réussite . Elever les qualifications de tous les
jeunes, augmenter le nombre de bacheliers et porter la scola-
rité jusqu'à dix-huit ans, il y a longtemps que nous, commu-
nistes, nous affirmons cette nécessité, et l'une des conditions
pour faire accéder plus de jeunes à ce niveau est de lutter
contre l ' échec scolaire dèe l'école élémentaire, de créer des
voies diversifiées dans le second cycle, préparltes par des
options dans le premier cycle.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Barnard Mortsrgnole, rapporteur. La commission n'a
pas examiné cet amendement mais en a déposé un qui, sous
la forme d'un article additionnel, répond en tout cas dans
l' esprit - la formulation est peut-être légèrement différente -
aux préoccupations du groupe communiste . Je vous propose
de vous y rallier.

M . Is président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roland Carrai, secrétaire d'Etat. La proposition du
rapporteur est de bon sens . J'ajoute à l'intention de M . Com-
basteil que le Gouvernement partage entièrement les préoccu-
pations qu'il vient d'exprimer .

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 60.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus le parole ?. . .

Je mets aux voix l'article 7, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 7, ainsi modifié. est adopté.)

Article 8

M . le président . « Art . 8 . - Les brevets de technicien
seront transformés en baccalauréats technologiques ou en
baccalauréats professionnels. »

MM . Jacques Brunhes, Alain Bocquet, Mme Fraysse-
Cazalis, MM . Hage, Hermier, Mme Jacquaint, MM . Joseph
Legrand, Marchais, Renard, Tourné et Zarka ont présenté un
amendement n° 63, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 8 . »
La parole est à M . Jacques Brunhes.

M. Jacques Brunhes . Des transformations de B .T . en
B .Tn, par exemple, ont déjà et: lieu après consultation des
organismes compétents . Un article de loi n'est donc pas
nécessaire sur ce point . Au-delà des évolutions qui peuvent
s'imposer, il pourrait entraîner une disparition brutale et pré-
maturée de formations et de diplômes qui correspondent à la
fois à des besoins professionnels et aux besoins des jeunes.
J'ajoute, monsieur le secrétaire d ' Etat, que si vous supprimez,
je ne sais pas très bien par quoi vous remplacez, ce qui n ' est
pas sans poser des problèmes.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Montergnole, rapporteur. La commission a
rejeté cet amendement contraire à l'économie générale du
texte.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement "

M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Le Gouverne .
souhaite pas retenir cet amendement, mais je tiens a .
expliquer de façon à apaiser les inquiétudes de M . Brin

Ces brevets seront transformés très progressivement r oao-
calauréat technologique ou en baccalauréat professionnel . Ili
le seront comme c' est la règle, l'usage, après avis de commis-
sions consultatives au sein desquelles sont représentés les
professionnels, les syndicats et l'administration de l 'éducation
nationale, ce qui présente de nombreuses garanties.

A terme, mais dans un délai qui peut être de dix ou quinze
ans, nous parviendrons progressivement à clarifier les forma-
tions de niveau IV . En effet, la situation ne doit pas être trop
complexe, d'autant que le brevet de technicien n ' est pas un
baccalauréat et ne confère pas en tant que tel le droit d 'accès
à l'enseignement supérieur ; il n'est pas non plus un véritable
diplôme professionnel en raison de son contenu et de la part
tr .s réduite de la formation en entreprise.

Je partage tout à fait votre souci de ne pas supprimer bru-
talement ces brevets de technicien et de procéder très pro-
gressivement. Je sais que même s'ils sont obtenus par un petit
nombre d'élèves, ils sont néanmoins utiles, mais je tiens à
vous assurer qu'en ce domaine nous agissons progressive-
ment, en prenant le maximum de garanties.

M . le président . La parole est à M. Jacques Brunhes.

M . Jacques Brunhes . Monsieur le secrétaire d'Etat, pour-
quoi alors un article de loi, puisque tout ce que vous venez
de dire peut être fait sans loi ? L'article de loi fige . C ' est
pourquoi nous proposons de le supprimer.

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d ' Etat.

M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat . Cet article de loi
prend un engagement puisqu'il précise clairement que ces
brevets seront progressivement remplacés par des baccalau-
réats.

M . le présidant. Je mets aux voix l'amendement na 63.

(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . M . Bourg-Broc a présenté un amende-
ment, n° 40, ainsi rédigé :

« A la fin de l'article 8, substituer aux mots • « ou en
bac(

	

-éats professionnels », les mets : « baccalauréats
prof(

	

nels ou diplômes équivalents délivrés par le
ministre de l'agriculture ».

La parole est à M . Bourg-Broc.

M . Bruno Bourg-Broc . Dès lors que l'on entre dans la
logique de la transformation des bretets de te(.' .iicien en
baccalauréats professionnels, il ne me paraît pas inutile, pour
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des raisons que j'ai précédemment énoncées, de préciser que
l 'équivalence des diplômes de l'enseignement agricole doit
pouvoir être accordée.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Montergnole, rapporteur . La commission n'a
pas examiné cet amendement . A titre personnel, cette modifi-
cation me paraît inutile.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Avis conforme à celui
de la commission.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 40.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. MM. Bourg-Broc, Pinte et Gissinger ont
présenté un amendement, n o 35 rectifié, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 8 par les mots : « après avis des
professions concernées ».

La parole est à M . Bourg-Broc.

M . Bruno Bourg-Broc . Le brevet de technicien permet
une insertion qui s'effectue dans des conditions satisfaisantes.
Il correspond le plus souvent à des besoins exprimés par des
professionnels . C'est pourquoi notre amendement précise
qu'il faut obtenir l'avis des professionnels pour transformer
tel ou tel brevet de technicien.

M . le président . Quel est l'avis de la comn.ission 7

M. Bernard Montergnole, rapporteur. La commission n ' a
pas examiné cet amendement . Puisqu ' il existe des structures
qui permettent de recueillir l'avis des professionnels, je
pense, à titre personnel, qu'il est inutile.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carra:, secrétaire d'Etat . L'avis des professions
concernées sera de toute façon recueilli dans le cadre des
procédures normales de transformation des diplômes.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 35
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole 1 . ..
Je mets aux voix l'article 8.
(L'article 8 est adopté.)

Après l 'article 8

M . le président. M. Montergnole, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 7 ainsi rédigé :

« Après l'article 8, insérer l'article suivant
« Sans préjudice des dispositions de l'article 8 de la loi

n° 71-577 du 16 juillet 1971 d'orientation sur l'enseigne-
ment technologique, les diplômes institués par la présente
loi pourront, dans un délai fixé par décret, être préparés
par la voie de la formation professionnelle continue ».

La parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Montergnole, rapporteur. Si vous le per-
mettez, monsieur le président, je défendrai ensemble les
amendements n°' 7, 8 et 9 qui procèdent du même esprit.

M . le président. Je suis en effet saisi de deux amende-
ments, n° . 8 et 9, présentés également par M . Montergnole,
rappns,eu r.

L'amendement no 8 est ainsi rédigé :
« Après l'article 8, insérer l ' article suivant
« La rénovation des collèges et des formations sanc-

tionnées par le certificat d'aptitude professionnelle et par
le brevet d'études professionnelles, constitue un facteur
déterminant du développement des formations technolo-
giques et professionnelles sanctionnées par le baccalau-
réat . »

L'amendement na 9 est ainsi rédigé :
« Après l'article 8, insérer l'article suivant
« Le passage des élèves des formations de l'enseigne-

ment général et technologique vers les formations profes-

sionnelles et des formations professionnelles vers les for-
mations de l'enseignement général et technologique est
rendu possible par des structures pédagogiques appro-
priées . »

Veuillez poursuivre, monsieur le rapporteur.

M . Bernard Montergnole, rapporteur. En déposant ces
trois articles additionnels, la commission a voulu répondre à
des préoccupations qui se sont exprimées au cours da débat.

Il s'agit d'abord de mettre l ' accent sur la nécessité de pré-
voir la préparation de ces diplômes par la voie de la forma-
tion professionnelle continue, et cela dans un délai qui reste
à fixer.

Ensuite, sur le plan de l'architecture même du texte, nous
avons voulu préciser que la réussite du baccalauréat profes-
sionnel est largement dépendante aussi bien de la rénovation
des collèges que de celle des C .A.P . et des B .E.P.

Enfin, l'amendement n° 9 tend à affirmer qu'il n'existe pas
de cloisonnement entre les filières technologiques et les
filières professionnelles . Au contraire, par des structures
pédagogiques appropriées, premières d'adaptation ou classes
passerelles en général, des flux d'élèves pourront circuler
dans les deux sens, brisant ainsi l'étanchéité que certains ont
cru voir dans l'organisation du texte.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carra :, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est
favorable à ces trois amendements. importants, qui mettent
l'axent sur des aspects décisifs de la mise en ouvre de cette
loi de programme.

Il est en effet essentiel de préciser très clairement que les
diplômes pourront être préparés par la voie de la formation
professionnelle continue . C'est le sens de l ' amendement n o 7,
qui traduit notre volonté et notre ambition dans ce domaine.

L'amendement n° 8 reprend plusieurs affirmations que j' ai
nonces à la fin de la discussion générale . Le Gouvernement

est tout à fait d'accord pour qu'elles figurent dans le texte
même de la loi, avec la force de la loi . C'est un bon amende-
ment de clarification.

Quant à l'amendement n° 9, il n'est pas inutile de rappeler
que des structures pédagogiques appropriées pourront être
mises en place pour favoriser le passage d'une filière à
l'autre.

M . le président . La parole est à M . Jacques Brunhes.

M . Jacques Brunhes . Je me demande bien ce que l'amen-
dement n° 8 peut apporter à la loi . Qu ' y a-t-il de législatif
dans une rédaetien dont M. le secrétaire d'Etat convient
qu ' elle se borne à énoncer une affirmation ? Faut-il mainte-
nant donne.- force de lei aux évidences ? La pluie tombe de
haut e.~ bas : c'est une affirmation qui se passe bien d'une
consécration législative.

Cet article additionnel n'a aucun sens, à moins qu ' il ne
s'agisse d'un amendement pré-électoral . Je ne lui vois pas
d'autre utilité possible, mais je ne suis pas contre I

M . Bernard Montergnole, rapporteur. Je vous laisse la
responsabilité de votre jugement 1

M . le président . La parole est à M . Bourg-Broc.

M . Bruno Bourg-Broc . Je suis surpris de la surprise de
M . Brunhes car, dans ce texte, il y a bien d'autres affirma-
tions du même type.

M . Jacques Brunhes . Pas tout à fait 1

M . Bruno Bourg-Broc. Il aurait pu les souligner, et si je
n'y ai pas songé moi-même, on pourrait le fa?-e à l'occasion.

Pour ma part, je considère que l'amendement n° 8 restreint
la finalité des C .A.P. et des B .E.P. Ces diplômes n'ont pas
pour objet d'assurer le développemen. des baccalauréats pro-
fessionnels, mais de former convenablement les millions
d'ouvriers et d'employés qualifiés qui constitueront encore en
l'an 2000 la catégorie la plus importante de la force de tra-
vail.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9.
(L 'amendement es ; adopté.)
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Article 9

M. le président . Je donne lecture de l'article 9 :

« TITRE I I I

« L'ENSEIGNEMENT TECHNOLOGIQUE
SUPERIEUR

« Art . 9 . - Il sera créé, dans les conditions prévues à l'ar-
ticle 21 de la loi n° 84-52 du 26 janvier 1984, des établisse-
ments publics à caractère scientifique, culturel et profes-
sionnel ayant pour mission principale la formation des
ingénieurs, le développement de la recherche et de la techno-
logie.

« Ces établissements, dénommés universités de technologie,
sont soumis aux dispositions des articles 34 à 36 de la loi du
26 janvier 1984 précitée . Toutefois, leur directeur est nommé
après avis du conseil d ' administration.

« Des établissements d'enseignement supérieur peuvent
être transformés en universités de technologie, à condition
que le flux annuel d'entrée dans leurs filières technologiques
soit au moins égal à cinq cents étudiants . »

La parole est à M . Bourg-Broc, inscrit sur l'article.

M. Bruno Bourg-Broc . Mon intervention portera en fait
sur les articles 9 et 10, c ' est-à-dire sur l'ensemble du titre III.

Selon nous, et malgré les paroles rassurantes de M . le
secrétaire d'Etat, ce titre n'est qu'un emballage qui dissimule
de sombres intentions à l'encontre des écoles d'ingénieurs
existantes et, à court terme, des grandes écoles . Dans deux de
ses paragraphes, l' exposé des motifs est révélateur de ces
intentions qui pourraient bien ensuite être traduites dans des
décrets d'application :

« Leurs étudiants seront recrutés à l'issue du premier cycle
universitaire par concours ou sur examen de dossiers indivi-
duels . :r

« L'ensemble de ces formations d'ingénieurs seront
ouvertes à des étudiants titulaires d'un D .E .U.G. ou d'un
diplôme équivalent et à des élèves de classes préparatoires.
Chaque année, pendant cinq ans, seront créées. des classes
préparatoires aux grandes écoles, dont six technologiques et
quatre scientifiques. Durant la même période, le nombre
d'étudiants titulaires d'un diplôme de premier cycle universi-
taire scientifique devra augmenter de 7 000. »

Si l ' on s'en tient à cet énoncé, on peut dire qu'on nous
annonce la couleur 1

Il s ' agit d'abord, par l ' augmentation considérable du flux,
d'abaisser le niveau des classes préparatoires.

Il s'agit ensuite, en ouvrant le recrutement des universités
de technologie au niveau du deuxième cycle et surtout à la
suite des classes préparatoires, de pousser les jeunes à
délaisser les grandes écoles . L'une des conséquences pourrait
en être également un abaissement du niveau du concours
d'entrée et, à terme, du renom de ces filières . Il semble en
effet évident que de nombreux jeunes préféreront, à l'issue
des deux ans de préparation, et non sans céder à une cer-
taine facilité, entrer dans une université de technologie plutôt
que de redoubler pour essayer de réussir le concours d'une
grande école.

L'ensemble du projet de loi n'infirme pas cette analyse
puisqu'il prévoit que les établissements peuvent être trans-
formés en universités de technologie à condition que le flux
annuel de leurs entrées dans les filières technologiques soit
au moins égal à 500 étudiants. A qui peut s'adresser une telle
disposition ? Permettez-moi, en vous priant de m'excuser de
le faire en tant qu 'ancien enseignant dans cette école, de
prendre pour exemple l'Ecole nationale supérieure des arts et
métiers.

L'E .N .S .A .M ., compte tenu de l 'augmentation du nombre
d'élèves en 1985-1986, formera environ 800 ingénieurs , er an.
Elle remplit donc les conditions requises pour se constituer
en université de technologie . En fermant ses six centres régio-
naux et en rassemblant ses élèves, elle aurait en effet immé-
diatement la taille nécessaire. La fermeture des centres régio-
naux pourrait, bien sûr, gêner les régions, mais l ' exposé des
motifs répond pour ainsi dire à cette objection puisque,
chaque année pendant cinq ans, seront créées des classes pré-
paratoires aux grandes écoles, dont six technologiques . Les
six centres de l'E.N .S .A .M . pourraient ainsi devenir autant de
centres de préparation .

C'est un risque réel qui est vivement ressenti par l'en-
semble des professeurs de ces centres . Comment expliquer, se
demandent-ils, que le corps enseignant de l'E .N .S .A.M. n'ait
pas obtenu, depuis son entrée dans l ' enseignemement supé-
rieur, le statut qu'il revendique ? Ce fait a entraîné la raréfac-
tion des candidatures au concours des professorats de
l'E.N .S .A.M. L'absence totale de statut a également eu pour
conséquence de priver les résidences universitaires de
l'E.N .S .A.M. de crédits, si bien qu'elles ont été progressive-
ment transformées en taudis . De même, l ' absence totale de
statut pour les directeurs des centres régionaux a eu pour
effet de briser l 'organisation administrative des écoles.
L'E .N .S .A .M. n ' ayant pas été intégrée dans la loi sur l'ensei-
gnement supérieur, il n'est plus possible - et le cas se pose
actuellement - de nommer de directeur dans les centres régio-
naux quand un poste est vacant . La limitation dramatique
des crédits de fonctionnement contraint les établissements à
puiser dans la taxe d'apprentissage pour joindre les deux
bouts et les oblige à fermer l'hiver pendant les périodes de
grand froid, les travaux d'économie d'énergie indispensables
n ' ayant pas été réalisés pendant les vingt dernières années.
Enfin, les professeurs en activité sont sollicités pour pallier
l'absence de recrutement, mais les heures supplémentaires qui
leur sont dues sont payses avec huit ou neuf mois de retard.

D'une manière générale, la formation des ingénieurs dans
des universités de technologie risque d'aboutir à une diminu-
tion du nombre des écoles d 'ingénieurs . Seules surnageront,
bien sûr, l'Ecole polytechnique, l'Ecole de l'air, l'Ecole supé-
rieure de l'armement ou l'Ecole des mines, en raison de leur
spécificité, et puis aussi, on peut l'espérer, parce que leurs
ministères de tutelle les soutiendront.

On peut donc estimer que ce projet de loi, par le biais de
ses articles 9 et 10, est dirigé contre les écoles d'ingénieurs.
Vous me rétorquerez sans doute, monsieur le secrétaire
d'Etat, que j'affabule . Mais il n'en est rien. C'est vous, les
socialistes, qui faites preuve d'une certa i ne suite dam e les
idées . Dois-je rappeler que, dans son numéro du
2 décembre 1976, la revue L'Education expliquait déjà ainsi
la position du parti socialiste : « L'enseignement supérieur
doit se démocratiser réellement en s'ouvrant plus largement
aux jeunes issus des classes populaires . Il faut donc aussi et
surtout que soit abandonné le système de la double filière,
celle des écoles et celle des universités . » Dans le chapitre
intitulé « Le PS et l'Université », on peut lire également :
« Plusieurs centaines d'universitaires ont répondu à l'invita-
tion du parti socialiste pour débattre avec ses responsables
des problèmes actuels de l' université . Peu d'idées réellement
nouvelles dans ce colloque, sauf peut-être celle, lancée seule-
ment encore comme une hypothèse et pour étude, d'une pos-
sible intégration des grandes écoles dans les universités . »

M. le président. Monsieur Bourg-Broc, il vous faut
conclure.

M. Bruno Bourg-Broc . Je vous demande donc, messieurs,
si votre position a évolué depuis 1976 et si les grandes écoles
n'ont vraiment aucun risque à courir avec la création des uni-
versités de technologie, qui est par ailleurs une bonne idée.

M. le président . M . Montergnole, rapporteur a présenté
un amendement, n e 10, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 9, après tes mots
" du 26 janvier 1984 ", insérer les mots : " sur l'enseigne-
ment supérieur " . »

La parole est M . le rapporteur.

M. Bernard Montergnole, rapporteur. C ' est un amende-
ment de pure forme.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement
n'est pas opposé à cet amendement, mais je souhaite
répondre en deux mots à l 'intervention de M. Bourg-Broc.

Monsieur le député, les propos que vous venez de tenir
reposent sur des bruits non fondés, à moins qu 'ils ne relèvent
du procès d 'intention.

M. Jean-Claude Cassaing . Ce ne serait pas la première
fois 1

M. Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Je ne saurais vous
laisser dire que ce projet de loi comporterait des menaces
pour les écoles d'ingénieurs, et pour les grandes écoles en
particulier. Ce texte a fait l'objet de multiples concertations,
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notamment avec les représentants de I'A .G .R.E.E .P.D .I . que
j'ai rencontrés à de nombreuses reprises . Cette association,
qui regroupe les responsables d'écoles et d'établissements
publics délivrant le diplôme d'ingénieur, participe au groupe
de travail chargé de définir le cahier des charges de ces
réformes.

Par conséquent, je puis être parfaitement clair et parfaite-
ment net : ce projet ne fait courir aucun danger à personne,
il dégage simplement des moyens et crée des structures sup-
plémentaires pour concourir à des missions d'intérêt national.
Les écoles continueront à se développer et à se moderniser
comme elles l'entendent, dans les conditions et avec les
moyens financiers mis à leur âisposition par l'Etat . Elles ont
d'ailleurs accueilli au mois de septembre u .i nombre d'étu-
diants en ai' mentation.

J'ai effectivement décidé d'ouvrir de nouveau .ses classes
préparatoires technologiques, ce qui n'avait pas été fait
depuis plus de dix ans . Il est bon, me sembr a-t-il, d'en créer
chaque année quelques-unes . Pensez-vous '.raiment, monsieur
Bourg-Broc, que ces quelques classes supplémentaires puis-
sent avoir des conséquences directes sur le niveau ? Je n'en
suis pas convaincu.

Quant à l'E.N .S .A.M., il s'agit d'un cas bien particulier. Je
salue en votre personne les « gadz'arts », ce corps aux tradi-
tions solides et estimables, qui a rendu et continuera de
rendre de grands services au ays, car l'E.N .S .A.M . a devant
elle un grand avenir.

a? . le président . La parole est à M . Cassaing.

M. Jean-Claude Casseing . Le procès d'intention que
M. Bourg-Broc fait ce soir au parti socialiste à propos des
grandes écoles prolonge celui qu'il n'a cessé de reprendre
tout au long du débat sur l'enseignement supérieur, qui a
abouti à la fameuse loi du 26 janvier 1984 . A plusieurs
reprises, nous avons fait litière de ses absurdes accusations
imputant aux socialistes la volonté de mettre en cause les
grandes écoles . Je voulais le souligner une dernière fois, en
remarquant que, malgré le temps qui passe, M . Bourg-Broc,
lui, ne change pas d'idée.

M. Bruno Bourg-Broc . C'est vous qui refusez de changer
d'idée !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 10.
(L'amendement est adopté.)
M. le président, M. Montergnole a présenté un amende-

ment, n° 27, ainsi rédigé :
« I. - Dans le premier alinéa de l'article 9, substituer

aux mots : « des établissements publics à caractère scien-
tifique, culturel et professionnel », les mots : « des ins-
tituts et écoles extérieurs aux universités relevant de la
section II du chapitre l « du titre III de ladite loi et ».

« II. - En conséquence, rédiger ainsi le

	

ut de la
première phrase du deuxième alinéa de cet : « Ces
établissements publics à caractère scientifique, _ulturel et
professionnel prendront la dénomination d'universités de
technologie et seront soumis . . . » (le reste sans change-
ment). »

La parole est à M . Montergnole.

M. Bernard Montergnole, rapporteur. Cet amendement
tend à répondre à certaines objections formulées dans le
débat relatif aux universités de technologie . Il s'agit d'af-
firmer clairement dans le texte que ces établissements relève-
ront de la section qui concerne les instituts et écoles exté-
rieures aux universités et qu'ils prendront la dénomination
d'universités de technologie. Je réponds ainsi par avance à
un amendement qui sera soutenu tout à l'heure et qui invite
à rattacher ces établissements aux articles 25 à 33 de la loi
d'orientation de 1984.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carrez, secrétaire d'Etat. La proposition de la
commission apporte une double clarification : clarification
sur la nature juridique de ces nouveaux établissements qui
seront sans doute mieux définis avec cet amendement qu'au-
paravant ; clarification également sur le vocabulaire et sur
l'appellation . Le Gouvernement est tout à fait d'accord et il
est favorable à cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 27.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . MM . Jacques Brunhes, Alain Bocquet,
Mm' Fraysse-Cazalis, MM . Hage, Hermier, Mme Jacquaint,
MM. Joseph Legrand, Marchais, Renard, Tomé et Zarka
ont présenté un amendement, n° 64, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 9, substituer aux références : " articles 34 à 36 ", les
références : " articles 25 à 33 " . »

La parole est à M . Combasteil.

M. Jean Combasteil . M. le rapporteur a effectivement
combattu par avance cet amendement qui vise un but diffé-
rent de celui de la commission que l ' Assemblée vient
d'adopter. Nous souhaitons, en effet, que ce soient les
articles 25 à 33 de la loi d'orientation qui soient concernés,
afin que ces universités de technologie soient réellement des
universités et non pas des écoles ou des instituts extérieurs à
l'université.

M. le président . J'ai cru comprendre que la commission
s'est exprimée contre ?

M. Bernard Montergnole, rapporteur. C ' est cela 1

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carrez, secrétaire d'état . Conforme à celui de
la commission.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n• 64.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Montergnole, rapporteur, a présenté
un amendement, n° t 1, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 9, après les
mots : « de la loi », insérer la référence : « no 84-52 ».

La pa.oie est à M. le rapporteur.

M. Bemard Montergnole, rapporteur. C ' est simplement
un amendement de forme.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carrez, secrétaire d 'Etat. D'accord 1

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 11.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n°' 12 et 65.

L'amendement, n° 12, est présenté par M . Montergnole,
rapporteur ; l'amendement n° 65 est présenté par
MM . Jacques Brunhes, Alain Bocquet, Mme Fraysse-Cazalis,
MM . Hage, Hermier, Mme Jacquaint, MM . Joseph Legrand,
Marchais, Renard, Tourné et Zarka.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer la deuxième phrase du deuxième alinéa de

l'article 9 .»
La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l ' amende-

ment n° 12.

M. Bernard Montergnole, rapporteur. Contrairement à ce
que prévoit le projet de loi, la commission souhaite qu'au-
cune dérogation ne soit introduite en matière de nomination
des directeurs.

Tout à l'heure, M . ie secrétaire d'Etat a précisé que compte
tenu des conditions de création de ces établissements, quel-
quefois ex nihilo, il serait nécessaire de procéder à un mode
de désignation qui différerait de celui prévu par les
articles 34 à 36 de la loi d' orientation. Mais, méme dans le
cas de créations ex nihilo il faudra bien mettre en place un
conseil d'administration pour chaque université de techno-
logie. Dans ces conditions, il nous parait normal de respecter
les dispositions correspondantes de la loi de janvier 1984.

M. le président. La parole est à M . Combasteil, pour sou-
tenir l'amendement n° 65.

M. Jean Combasteil . Si l'on adopte la logique des ins-
tituts et autres établissements extérieurs aux universités, il
faut la suivre jusqu'au bout et supprimer la dernière phrase
de l'alinéa.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carrez, secrétaire d 'Etat. La proposition du
Gouvernement que j'ai exposée tout à l'heure, a le mérite de
la clarté . Cela dit, je souhaite que nous abordions cette ques-
tion dans la plus grande sérénité .



ASSEMBLEE NATIONALE - 3• SEANCE DU 8 OCTOBRE 1935

	

2t26

Si vous estimez, pour des raisons dont vous avez débattu
entre vous en commission, que la pr ,position du Gouverne-
ment est trop éloignée de ce que vous souhaitez dans votre
conception des universités de technologie, je suis prêt à faire
un pas vers vous . Mais pour que nous nous rencontrions, il
faut également que vous réfléchissiez afin de faire un pas
vers le Gouvernement.

M . le présidant . La parole est à M Bourg-Broc.

M . Bruno Bourg-Broc . Je vais faire plaisir à M. Cassaing
en lui montrant que je n'ai pas changé, puisque nous avions
défendu une position identique lors de l'examen de la loi sur
l'enseignement supérieur.

L ' amendement de la commission procède du souci d'ins-
taurer le même régime d 'assemblée que dans les universités et
c'est pourquoi il nous paraît inacceptable.

La véritable question est celle de savoir qui, dans le cadre
du texte proposé par le Gouvernement, nommerait le dires-

•

	

Leur de l ' université de technologie.

M . I. président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat
chargé de l ' enseignement technique et technologique.

M . Roland Canas. secrétaire d'Etat . Quand la loi s urfe en
ces termes d' une nomination, c'est qu'elle est faite par le
ministre I

M . Bruno Bourg-Broc . On pourrait le préciser !

M. le président. La parole est à M . Sueur.

M . Jean-Pierre Sueur. Sur ce point, il faut être extrême-
ment clair.

Le texte crée un nouveau type d 'établissement appelé uni-
versité de technologie . La première question était de savoir si
une telle création s ' imposait. Le Gouvernement a pensé que
oui et il a été suivi par le groupe socialiste.

A partir de là on pouvait considérer que ces universités
devraient être comme les autres et que, dans la mesure où
l'on a jugé souhaitable que le président soit élu dans les uni-
versités de médecine, de droit, de littérature, de géographie
ou d 'autres disciplines, il n'y aurait aucune raison pour qu'il
n ' en fût pas ainsi pour les universités de technologie . Cela
correspondrait à une logique strictement universitaire des éta-
blissements ainsi créés.

Cette analyse n'a pas été retenue par le Gouvernement et
le rapporteur, M. Montergnole, a expliqué que la commission
et le groupe socialiste partagent ce point de vue mais souhai-
tent une clarification : si l'on ne choisit pas la logique uni-
versitaire, ii faut suivre celle des articles 34 à 36 de la loi de
1984 qui visent la création, au sein de l'enseignement supé-
rieur, d 'établissements extérieurs aux universités.

Malgré leur appellation, les « universités » de technologie
relèveront en effet de cette catégorie juridique.

M. Jacques Brunhes . Ce ne sont donc pas des univer-
sités I

M. Jean-Pierre Sueur . Il est donc tout à fait logique
qu ' on leur applique ces dispositions, en particulier celles de
l 'article 36 relatives à la nomination de leur directeur : « Il
est nommé pour une durée de cinq ans renouvelable une fois,
sur proposition du ccnseil d'administration, »

Il y avait donc le choix, pour ces établissements, entre la
logique des universités - qui aurait conduit à placer à leur
tête des présidents élus - et celle des écoles ou autres établis-
sements extérieurs aux universités pour lesquels le directeur
est nommé sur proposition du conseil d'administration. Or la
proposition du Gouvemement est plus restrictive que la pre-
mière hypothèse et plus restrictive encore que la deuxième
hypothèse . Elle revient à mettre en place un statut déroga-
toire dans lequel le directeur serait nommé sans que le
conseil d'administration ait à se prononcer et à formuler des
propositions.

Nous estimons qu'ils ne serait pas bon que la technologie
soit ainsi liée à un statut juridique aussi dépendant du pou-
voir exécutif quel qu 'il soit. Il est préférable que ces nou-
veaux établissements soient régis par le régime instauré par la
loi de 1984.

Monsieur le président, vous voudrez bien m'excuser d ' avoir
été un peu long, mais le sujet était relativement complexe et
je tenais à clarifier les choses et à expliquer pourquoi le
groupe socialiste votera l ' amendement présenté par M . Mon-
tergnole .

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n°' 12 et 68.

(Ces amendements sont adoptés .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l 'article 9, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 9, ainsi modifié, est adopté.)

Article 10

M. le président . « Art. 10 . - Des centres polytechniques
universitaires ayant pour mission la formation des ingénieurs,
le développement de la recherche et de la technologie peu-
vent être créés.

« Ces centres, à caractère pluridisciplinaire, sont soumis
aux dispositions de l' article 33 de la loi n° 84-52 du 26 jan-
vier 1984.

« La création de ces centres ne pourra intervenir que si le
flux annuel d 'entrées est au moins égal à deux cent cinquante
étudiants . »

M . Montergnole, rappo .eur, a présenté un amendement,
n° 13, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa de l 'article 10 par le
mot : « précitée ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Bernard Montergnole, rapporteur. C'est un amende-
ment de pure forme.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roland Carras, secrétaire d'Etat. Pas d ' opposition.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e 13.
(L'amendement est adopté.)

M. le présidont . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 10, modifié par l'amendement

n° 13.
(L'article 10, ainsi modifié, est adopté.)

Article 11

M . le président . Je donne lecture de l'article I l :

« TITRE IV

« DISPOSITIONS FINANCIERES ET DIVERSES

« Art . 11 . - D'ici à 1990 :
« i° Le nombre d ' élèves dans les lycées d'enseignement

général et technologique sera porté à un million quatre cent
mille.

« 2 . Le nombre d'élèves préparant un baccalauréat profes-
sionnel sera porté à quatre-vingt mille,

« 3° Le nombre d'étudiants s'engageant dans les formations
de techniciens supérieurs dispensées dans les établissements
du second degré de l'éducation nationale et dans les instituts
universitaires de technologie sera porté à quatre-vingt mille,

« 4 . Le nombre d'étudiants s ' engageant dans une forma-
tion d'ingénieurs dans les établissements de l ' éducation natio-
nale sera porté à dix mille . »

La parole est à M. Le Meur, inscrit sur l'article.

M . Daniel Le Meur . L'objectif de porter en 1990 l'effectif
des lycées d'enseignement général et technologique
à 1 400 000 élèves correspond à un accroissement annuel de
l'ordre de 30 000 élèves d ' ici à 1990. Or la progression enre-
gistrée à la rentrée de 1985 a été de 58 000 et l 'accroissement
prévu pour la rentrée de 1986 est estimé, par le ministère,
à 48 000 . L'objectif retenu à l'article 11 repose donc sur une
hypothèse de croissance des effectifs inférieure aux tendances
actuelles.

La forte pression exercée par le chômage, la de^sande
croissante des jeunes pour les formation ; longues et t éléva-
tion croissante des besoins en qualification expliquent cette
tendance . Il est donc à craindre que l'objectif retenu soit,
comme cela était déjà le cas pour le 9. Plan, largement sous-
estimé .
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M . le présidant . M . Michel Berson, rapporteur pour avis
de la commission des finances, de l'économie générale et du
Plan, a présenté un amendement, n o 23, ainsi rédigé :

« Dans le troisième alinéa (2o ) de l'article Il, substituer
aux mots : « sera porté à », le mot : « atteindra ».

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Michel Berson, rapporteur pour avis. Il s'agit d'un
amendement de forme.

En effet, le nombre d'élèves préparant le baccalauréat pro-
fessionnel est aujourd'hui pratiquement nul . Par conséquent
l'expression « sera porté à » parait inadapté et le terme
« atteindra » nous parait préférable.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Montergnoie, rapporteur. La commission a
accepté cette modification . Je dois toutefois faire remarquer à
la commission des finances qu ' il y a déjà soixante-cinq pré-
parations aux baccalauréats professionnels et qu ' en consé-
quence, le nombre des élèves n'est pas nul.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement 'l

M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement
n'est pas hostile à la proposition de la commission des
finances.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 23.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 11, modifié par l'amendement

no 23.
(L'article 1l, ainsi modifié, est adopté .)

Article 12

M . le président . « Art . 12. - Pour atteindre les objectifs
mentionnés à l'article précédent et pour l'application de la
présente loi, les autorisations de programme et les dépenses
ordinaires, inscrites au budget de l'éducation nationale au
titre de l'enseignement technologique et professionnel, qui
représentent en 1985, hors crédits décentralisables,
27 200 millions de francs, progresseront à un rythme moyen
annuel de 2,8 p . 100 en volume pendant cinq ans.

« Le nombre d'emplois supplémentaires affectés aux ensei-
gnements technologiques et professionnels d'ici à 1990, au
titre de l'application de la présente loi, est fixé à 8 250 dont
2 500 affectés aux programmes réalisés dans les établisse-
ments d'enseignement supérieur . »

Deux orateurs sont inscrits sur cet article.
La parole est à M . Perrut.

M . Francisque Perrot . Je reviendrai en quelques mots sur
un sujet évoqué à plusieurs reprises dans la discussion géné-
rale, celui de la participation financière de l'Etat aux investis-
sements qui vont incomber aux régions. L'occasion m ' en est
donnée par cet article 12 qui donne les prévisions financières
pour les dépenses qu'il faudra engager afin d'atteindre les
objectifs mentionnés et permettre l'application de la loi.

D' après ce qui vient d'étr t, l ' obligation, prévue par le
texte, d ' accueillir des élèves supplémentaires, nécessite l'enga-
gement d'investissements importants . Or de telles dépenses
n'ont pas été prévues dans les programmes et dans les
schémas de formation précédents élaborés pour les régions,
puisque la loi n' existait pas. La dotation globale de décentra-
lisation n'a pas davantage prévu ces dépassements.

Dans ces conditions, monsieur le secrétaire d'Etat, pouvez-
vous nous indiquer si les dotations retenues et les augmenta-
tions prévues pour les budgets annuels comprennent les com-
pensations à verser aux régions pour cette dépense
supplémentaire ?

Les régions vont certes recevoir une dotation globale qui
leur permettra de faire face à leurs responsabilités relatives
au développement, à la maintenance, à l ' entretien des col-
lèges, mais elles n'avaient pas prévu d'avoir subitement, pour
atteindre des objectifs fixés par l'Etat, à construire des
classes nouvelles, à réaliser des extensions dans les lycées ou
à procéder à des achats de matériels supplémentaires . J'ai cru
comprendre que l'Etat prendrait en charge les frais de maté-
riel, mais j'aimerais bien vous entendre affirmer que les
régions ne subiront pas un lourd transfert de charges en

raison de contraintes imposées par ce texte dont le vote va
intervenir alors que l ' on a déjà préparé les moyens financiers
à accorder aux régions pour la prochaine rentrée.

M. le président. La parole est à M . Le Meur.

M . Daniel Le Meur . La croissance retenue de 2,8 p . 100
en volume des dépenses ordinaires et des autorisations de
programme est très modeste eu égard aux objectifs proposés,
surtout s ' ils doivent être réévalués . La diminution en volume
des budgets des établissements et des programmes d'équipe-
ment depuis 1983 implique que soit consenti un effort budgé-
taire beaucoup plus substantiel, sinon il ne s'agira, pour les
premières années, que d'une mise à niveau.

Par ailleurs l ' article 12 est muet sur la croissance des
crédits décentralisés qui commanderont le rythme de
construction des nouveaux lycées nécessaires ; ainsi que la
réhabilitation de nombreux établissements très dégradés.

ïl est aussi profondément regrettable que toute perspective
de réforme de la taxe d ' apprentissage soit abandonnée alors
que la loi de programme fournit une occasion unique . Quant
au nombre d'emplois supplémentaires prévu à l'article 12, il
est, dP toute évidence, très loin de celui qui serait nécessaire
à l'accueil des élèves nouveaux et au rattrapage des déficits
accumulés depuis 1980-1981 . S ' il est difficile de fournir des
données précises, du fait notamment de la difficulté à isoler
la part de l'enseignement technique, d'une part, et de la pro-
bable sous-estimation des projections d'effectifs à l'ho-
rizon 1990, d'autre part, on peut cependant avancer qu 'un
doublement du nombre prévu des créations d'emploi d'ensei-
gnant constituerait un minimum.

Enfin, aucune programmation de moyens n'est envisagée
pour l'enseignement général, qui accueillera pourtant une
part essentielle de l'accroissement prévu du nombre des
élèves dans le second cycle long. Il faudrait y ajouter les
emplois nécessaires dans les autres catégories de personnel.

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat
chargé de l'enseignement technique et technologique.

M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat. En ce qui concerne la
décentralisation, je vous ai donné tout à l'heure, mon-
sieur Perrut, du haut de la tribune, quelques informations et
des chiffres qui, sur la base des travaux des services du
ministère de l'éducation nationale, m ' ont permis de vous dire
que nous estimions le coût annuel de la construction des
classes supplémentaires à réaliser dans le cadre de cette loi
de programme, à 800 millions de francs. J'ai précisé que les
crédits décentralisés permettaient largement de faire face à
cette dépense puisque, sur la première année, leur volume est
plus de deux fois supérieur à ce montant . Ma réponse est
donc parfaitement claire et elle vaut tant pour vous-même,
monsieur Perrut, que pour M . Le Meur.

Ce dernier m'a également interrogé sur les créations d'em-
ploi pour le technique. Mais, depuis combien d'années un
nombre aussi élevé de postes en faveur de l'enseignement
technique n'a-t-il pas été créé ? Nous accomplissons un effort
considérable que l ' enseignement technique attend depuis des
années.

Par ailleurs, monsieur Le Meur, vous ne pouvez pas pré-
tendre qu ' aucun moyen n'est dégagé en faveur de l'enseigne-
ment général . M. le ministre l'a d'ailleurs rappelé cet après-
midi, et nous en reparlerons dans le cadre de la discussion
du projet de budget de 1986.

Ce qui donne toute sa force, tout au moins une partie de
sa force, à ce texte, c'est que, contrairement à certaines expé-
riences précédentes, les moyens sont dégagés . Ils ne sont
peut-être pas ce que vous souhaiteriez, les uns et les autres ;
ils ne sont sans doute pas ce que j ' aurais souhaité dans l ' ab-
solu car q uatre ou cinq milliards de plus m'auraient bien
arrangé, mais il faut être sérieux, et utiliser au mieux les
finances de l'Etat et les ressources publiques.

Je pense que cette loi de programme apporte la preuve que
le Gouvernement a la volonté, dans une période budgétaire
difficile, de dégager les priorités nécessaires en faveur de
l'enseignement technique.

M . le président . M. Michel Berson, rapporteur pour avis
de la commission des finances, a présenté un amende' ,t,
n° 24, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 12, substituer au
mot : "mentionnés ", le mot : " fixés" . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

s
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M. Michel Berson, rapporteur pour avis . Il s'agit d ' un
amendement purement rédactionnel.

M . le président. Que! est l'avis de la commission ?

M . Bernard Montergnole, rapporteur. Avis favorable !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roland Carrez secrétaire d'Etat . Avis conforme à celui
de la commission !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement ne 24.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Michel berson, rapporteur pour avis de
la commission des finances, a présenté un amendement,
n° 25, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 12, substituer aux
mots : "représentent, en 1985, hors crédits décentrali-
sables » les mots : "s'élèvent en 1985, hors crédits décen-
tralisables, à" . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Michel Berson, rapporteur pour avis. Il s'agit égale-
ment d'un amendement purement rédactionnel.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Montergnole, rapporteur. Favorable 1

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 25.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Le Gouvernement a p résenté un amende-
ment, n o 34, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 12 par l'alinéa suivant :
« Les moyens nécessaires à l'application de la présente

loi à l'enseignement agricole public progresseront en
fonction des besoins exprimés dans les schémas prévi-
sionnels régionaux et retenus par le schéma prévisionnel
national, conformément aux dispositions des articles 5
et 6 de la loi n° 84-579 du 9 juillet 1984 . »

La parole est à M . le secrétaire d'Etat chargé de l'enseigne-
ment technique et technologique.

M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Cet amendement se
justifie par son texte.

M . le président, Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Montergnole, rapporteur. La commission n'a
pas examiné p et amendement . Mais j ' y suis personnellement
favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 34.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l ' article 12, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 12, ainsi modifié, est adopté.)

Article 13

M . le président . « Art . 13 . - Les dispositions de la pré-
sente loi sont intégrées dans le plan de développement éco-
namique, social et culturel . conformément aux dispositions
de l'article 5 de la loi n o 82-65' du 29 juillet 1982 . »

M. Montergnole, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 14, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 13 par les mots : « portant
réforme de la planification ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Barnard Montergnole, rapporteur. C'est un amende-
ment de forme.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Avis favorable.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 14.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole 1 . ..
Je mets aux voix l'article 13, modifié par l ' amendement

n° 14.
(L'article 13, ainsi modifié. est adopté.)

Article 14

M. le président . « Art . 14. - La mobilité des salariés des
entreprises publiques et privées dans les établissements d'en-
seignemen• et des personnels enseignants dans les entreprises
est encouragée.

« A cet effet :
« 1 . - A l'alinéa l et de l'article 931-13 du code du travail

les mots : « un enseignement professionnel », sont remplacés
par les mots : « un enseignement technologique ou profes-
sionnel en formation initiale ou continue ».

« Il . - L'article 18 de la loi n o 71-577 du 16 juillet 1971
est complété par un deuxième alinéa rédigé ainsi qu ' il suit :

« Ces conventions peuvent permettre la mise à la disposi-
tion partielle ou totale des salariés des entreprises publiques
et privées, sur la demande ou après accord de ces salariés, en
vue de dispenser dans les établissements d'enseignements
publics une formation technologique ou professionnelle.

« Ils sont rémunérés par l'entreprise. Leur contrat de tra-
vail est maintenu pendant la période au cours de laquelle ils
dispensent leur enseignement. »

« III. - Les personnels enseignants titulaires dans les dis-
ciplines technologiques ou professionnelles peuvent être, sur
leur demande ou avec leur accord, mis à la disposition d'en-
treprises publiques ou privées.

« Les conditions dans lesquelles les mises à disposition
prévues au III sont effectuées sent fixées par décret en
Conseil d 'Etat.»

La parole est à M. Perrut, inscrit sur l'article.

M . Francisque Qerrut . J'y renonce, monsieur le président

M . le président . La parole est à M . Bourg-Broc, inscrit
sur l'article.

M . Bruno Bourg-Broc . Nous ne sommes pas opposés, au
contraire, à la mobilité des salariés des entreprises publiques
et privées dans les établissements d ' enseignement, mais ie
texte que vous nous proposez, monsieur le secrétaire d ' Etat,
pose un problème de fond.

En effet, si des entreprises de grande taille peuvent se per-
mettre de rémunérer une partie de leur personnel pour aller
donner des cours dans un établissement d'enseignement, il
n'en va pas de même pour les entreprises de moyenne ou de
petite importance. N'y a-t-il pas de possibilité, pour ces der-
nières, de fournir aussi des membres du corps en. ;e :gnant ?

M. le présidant. La parole est à M. le secrétaire d'Etat
chargé de l ' enseignement technicise. et technologique.

M. Roland Carrez. secrétaire d'2tat. Il convient de faire
confiance au bon sens des partenaires qui sont engagés sur le
terrain dans des actions de collaboration avec une entreprise,
dans le cadre ou indépendamment des jumelages. Nous leur
recommandons - et je suis décidé à amender le texte dans
cette direction - de procéder par voie de conventions pour
déterminer les conditions et les contrenarties souhaitées par
les uns ou par les autres. Il faut la . ies partenaires libres
sur le terrain . Nous verrons nomme . .,ela se passera et com-
ment cela se traduira dans les conventions.

M . Bruno Bourg-Broc. Donc, monsieur le secrétaire
d ' Etat, !a rémunération pourrait ne pas être uniquement le
fait de l'entreprise ? Vous n ' excluez pas d ' autres solutions.

M. Roland Carrez, secrétaire d'Etat. Il faut laisser jouer
les conventions.

M . le président . M. Montergnole, rapporteur, a présenté
un amendement no 15, ainsi rédigé :

« Dans le 3 , alinéa (1) de l'article 14 substituer aux
mots : "L'article 931-13", les mots : "l'article L . 93I-13" .»

La parole est à M le rapporteur.

M. Bernard Montergnole, rapporteur. Il s'agit d'un amen-
dement de forme.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. Roland Carrez, secrétaire d'Etat . Avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 15.
(L'amendement est adopté .)

M. le président M . Montergnole, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 16, ait,si libellé

« Rédiger ainsi le quatrième alinéa (II) de l'article 14 :
« L'article 18 de la loi n° 71-577 du 16 juillet 1971

d'orientation sur l'enseignement technologique est com-
plété par les dispositions suivantes : ».

La parole est :. M . le rapporteur.

M. Bernard Montergnole, rapporteur. Il s'agit également
d'un amendement de forme.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roland Carrez, secrétaire d'État . Même avis.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 16.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M . Montergnole, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 17, ainsi rédigé

« Dans le deuxième alinéa du paragraphe II de l'ar-
ticle 14, après les mots : "de ces salariés", insérer les
mots : "et desdites entreprises " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Bernard Montergnole, rapporteur. Cet amendement
souligne la nécessité d'accords précis conclus entre les entre-
prises et l' Etat.

Il tend à dissiper toute ambiguïté.

M. le présidant. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Cama, secrétaire d'Etat. Avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 17.
(L'amendement est adopté.)

M. la président. M. Montergnole, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 18, ainsi rédigé

« Dans le deuxième alinéa du paragraphe Il de l'ar-
ticle 14, substituer aux mots : " enseignements publics ",
les mots : " enseignement public " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Bernard Montergnole, rapporteur. C ' est un amende-
ment rédactionnel.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roland Canez, secrétaire d'Etat. Avis favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 18.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. MM. Jacques Brunhes, Main Bocquet,
Mme Frayase-Cazalis, MM . Hage, Hermier, Mme Jacquaint,
MM . Joseph Legrand, Marchais, Renard, Tourné et Zarka
ont présenté un amendement, n° 66, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du paragraphe II de
l'article 14 par les mots : « dès lors que leur compétence
aura été constatée par les autorités de l'Sducation natio-
nale . »

La parole est à M . Jacques Brunhes.

M. Jacques Brunhes . Cet amendement se justifie par son
texte même.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Montergnole, rapporteur . La commission n'a
pas examiné cet amendement.

Il convient de laisser une certaine souplesse à la nature des
conventions afin de ne pas figer l'ensemble des dispositions.

M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carrez, secrétaire d'Eta:. Le Gouvernement
émet un avis conforme à celui de la commission.

Cet amendement est superflu . En effet, on ne peut ima-
giner que des responsables d'établissement qui signeraient de
telles conventions ne s'assurent pas de la compétence des
salariés sollicités .

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 66.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n a 69, ainsi libellé :

a Rédiger ainsi le paragraphe III de l'article 14 :

« Les personnels enseignants titulaires dans les disci-
plines technologiques ou professionnelles peuvent, sur
leur demande ou avec !eur accord, exercer leurs compé-
tences auprès d'entreprises publiques ou privées, dans des
conditions fixées par décret . »

Sur cet an: 'ndement, M . Montergnole a présenté un sous-
amendemerc, n° 71, ainsi rédigé :

« Compléter l'amendement n° 69 par la phrase sri-
vante :

« A cet effet, une convention doit être conclue entre
l'Etat et l'entreprise intéressée »

La parole est à M . le secrétaire d'Etat, pour soutenir
l'amendement n° 69.

M. Roland Carrez, secrétaire d'Erat. L'amendement n° 69
se justifie par son texte même.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur pour
donner l'avis de la commission sur l'amendement n° 69 et
pour présenter le sous-amendement n° 71.

M. Bernard Montergnola, rapporteur. La commission n 'a
pas examiné l'amendement.

A titre personnel, j'émets un avis favorable sous réserve de
l'adoption du sous-amendement n° 71, qui précise que l' exer-
cice de ces compétences fera l'objet d ' une conclusion de
convention.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ce
sous-amendement ?

M. Roland Carrez, secrétaire d'Ela :. Le Gouvernement n ' y
est pas opposé. C'est dans le même esprit que l'amendement
est proposé.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n o 71.

(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 69,
modifié par le sous-amendement n° 71 adopté.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. En conséquence, l'amendement n o 19,
présenté par M . Montergnole, rapporteur, n'a plus d ' objet.

M. Montergnole, rapporteur, a présenté un amendement,
n o 20, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 14 :
« Les conditions d'application du présent paragraphe

sont fixées par décret en Conseil d'Etat. »
La parole est à M . le rapporteur.

M. Bernard Mnntergnole, rapporteur. Cet amendement
rédactionnel se justifie par son texte même.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roland Carrez, secrétaire d 'Etat. Pas d ' opposition.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 20.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole 7. ..
Je mets aux voix l'article 14 modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 14, ainsi modifié, est adopté.)

ArticFs 16

M. le président . « Art. 15 . - Les articles 2, 4, 5 et
l'alinéa 3 de l'article 6 de la loi du 16 juillet 1971 précitée
sont abrogés. »

M . Montergnole, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 21, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début de l'article 15 :
« L'article 5 et le troisième alinéa de l 'article . . . (le reste

sans changement) . »
La parole est à M . le rapporteur.
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M. Bernard Montergnole, rapporteur. L'article 2 de la loi
de 1971 définit la finalité de certains enseignements . II
conviendrait à notre avis de le maintenir . De même, il nous
paraît utile de maintenir l'article 4 dont l'abrogation mettrait
en cause certaines orientations:

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carrez, secrétaire d'Etat . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n a 21.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 15, modifié par l ' amendement

no 21.
!L'article 15, ainsi modifié, est adopté.)

Après l 'article 16

M. le président . M . Montergnole, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 22, ainsi rédigé :

« Après l'article 15, insérer l'article suivant :

« Le Gouvernement présentera, chaque année, lors du
dépôt du projet de loi de finances, un rapport au Parle-
ment sur l ' exécution de la présente loi . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Bernard Montergnole, rapporteur. S'agissant d ' une loi
de programme, il nous paraît nécessaire que, chaque année,
le Gouvernement présente au Parlement, lors de la présenta-
tion de la loi de finances, un rapport sur l'application de
cette loi.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roland Carrez, secrétaire d'Etat . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 22.
(L'amendement est adopté.)

Vote sur l 'ensemble

M . le président. Dans les explications de vote, la parole
est à M . Bourg-Broc.

M . Bruno Bourg-Broc . Monsieur le secrétaire d 'Etat
chargé de l' enseignement technique et technologique, mes
chers collègues, l 'approbation d'un projet de loi n'est pas
seulement fonction de l ' adhésion aux principes qui ont pu
guider le Gouvernement lors de sa préparation.

La modernisation de l'économie, l'élévation du niveau des
qualifications ou des connaissances, la transformation de
l ' enseignement technique en voie de réussite et non en « voie
de garage », pour reprendre votre expression, monsieur le
secrétaire d'Etat, sont des objectifs que mon groupe fait
siens.

'.l n ' est pas question de nier que, dans la compétition éco-
nomique, les atouts de la France seront les compétences et
les capacités de sa population active plutôt que les richesses
de son sous-sol . Cet accroissement des savoirs et du savoir-
faire ne doit pas être l ' apanage des ingénieurs, cadres et tech-
niciens supérieurs . Un des défis les plus graves à relever est
au contraire celui de l ' unité du tissu social. Il faut éviter de
laisser s'instaurer une sorte de clivage entre des personnels
chargés de la conception, d'un côté, et des personnels can-
tonnés dans des tâches d ' exécution, de l'autre.

C'est dire l'importance pour l'économie des emplois du
niveau intermédiaire : ouvriers hautement qualifiés, techni-
ciens, cadres moyens du secteur tertiaire.

Le système éducatif, quant à lui, se doit d'assurer les for-
mations correspondantes en donnant des bases suffisamment
larges et solides en termes de savoir et de savoir-faire de
façon à satisfaire les besoins de l'économie . Mais il ne s'agit
pas de se contenter d'une adéquation à courte vue . On dit
parfois qu'il faut préparer les jeunes à changer de métier au
cours de leur vie active ; je ne crois pas que la formule soit
pertinente . Mais il est certain que nous devons les préparer
aux changements qui interviendront dans les métiers qu'ils
exerceront .

La question qui nous est posée maintenant n'est plus de
savoir si nous faisons nôtres ces orientations. Il s'agit pour
nous, au moment de nous déterminer, de savoir si les dispo-
sitions adoptées dans votre projet de loi permettront d ' at-
teindre cet objectif. Or, sur ce point, je suis, monsieur le
secrétaire d'Etat, contraint de me répéter.

Le système proposé distingue, d'un côté, des formations
dont l'objectif principal est la poursuite des études et, d'un
autre, des formations dont l'objectif est la préparation à une
activité professionnelle, formation dispensée le plus souvent
dans des établissements différents et sanctionnée par des
diplômes différents, s'adressant à des publics différents, les
uns préparant en cinq ans après la troisième un brevet de
technicien supérieur, les autres en quatre ans, un baccalau-
réat professionnel.

Ce système n'est pas satisfaisant . Seul l ' avenir nous dépar-
tagera, mais votre projet engendrera ou risque d'engendrer
une pénurie de techniciens, une déclassification de techni-
ciens supérieurs et des ouvriers professionnels. Surtout, le
système que vous nous proposez est trop rigide . La liaison
formation-diplôme-établissement n'a de sens que dans la
perspective de revalorisation du statut et de la formation des
professeurs de L.E .P . Sur ce point vos amis du S.N.E .T.A.A.
font - c 'est le moins qu'on puisse dire - plus que la fine
bouche.

Malgré le discours moderniste, vous mettez en oeuvre une
politique qui, de fait, rigidifie les structures . Là où tout le
monde réclame de la souplesse, vous persistez Jans une atti-
tude de réglementation ; là où il serait nécessaire de faire
appel à toutes les initiatives que la législation permet -
apprentissage, contrats de formation alternée, de qualifica-
tion - vous organisez le monopole de fait des structures du
ministère de l'éducation nationale.

En dépit de vos déclarations, vous évitez soigneusement,
dans ce texte, toute référence aux entreprises dont d'autres
membres du Gouvernement vantent les mérites : le ministre
lui-même en a fait l 'éloge cet après-midi.

Nous reconnaissons, avec vous, que l'école et l'entreprise
doivent cesser de se tourner le dos. Mais en avez-vous vrai-
ment l' intention ? Vous en donnez-vous vraiment les moyens
par ce projet ?

En ce qui concerne l'enseignement supérieur, vous avez
encore choisi de réglementer au lieu d' inciter à la diversité . A
cet égard, l'exemple du passé devrait vous éclairer. Lors de
l ' élaboration du VI o Plan, il était prévu que les I .U.T. accueil-
leraient environ 80 000 étudiants en 1976 et que les sectiors
de techniciens supérieurs resteraient stables. On compte
actûeller_ .ent 56 000 étudiants dans les I .U.T. et les effectifs
des sections de techniciens supérieurs ont triplé depuis 1976.

Monsieur le secrétaire d 'Etat, nous avons à peu près le
même âge. Peut-être nous sera-t-il donné, dans quinze ans, de
revenir sur ce qui se sera réellement passé . En attendant, il
me semble que vous ne vous donnez pas les moyens d'at-
teindre les objectifs que vous visez et, quand bien même les
moyens que vous espérez vous seraient-ils attribues, les atti-
tudes et les comportements ne respecteront vraisemblable-
ment pas vos perspectives. Il y a longtemps que l'on sait que
le Plan n'est jamais réalisé comme on l ' imaginait.

M. le président . Monsieur Bourg-Broc, je vous prie de
conclure.

M. Bruno Bourg-Broc. Je conclus, monsieur le président.
Si vous me permettez cette image, monsieur le secrétaire

d'Etat, je dirais que vous nous proposez un système qui res-
semble à la construction d'une voie de chemin de fer pour
aller sur la lune, alors qu'il nous aurait fallu un système pour
corriger la trajectoire d ' une fusée l

Je ne partage vos convictions ni sur le système que vous
nous proposez de bâtir ni sur les moyens d'y parvenir. Il me
semble au contraire nécessaire de développer une politique
de formation professionnelle différente correspondant mieux
aux besoins de l'économie et des jeunes.

La discussion n'a guère dissipé !es appréhensions que nous
pouvons avoir. Certes, votre projet comporte des éléments
positifs. On y décèle - en apparence du moins - de bonnes
intentions, mais celles-ci sont peut-être moins pures que les
apparences.

La seule existence d'un secrétariat d'Etat consacrant ses
efforts à un enseignement, que l'opinion publique n'a que
trop tendance à rejeter dans les 'ténèbres ou en tout cas à
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considérer avec mépris, est en soi positif. Mais un cadre et
des intentions ne suffisent pas. Il faut des moyens . Nous
pensons que vous ne vous les donnez pas par ce texte . C'est
la raison pour laquelle nous voterons contre.

M . le président. La parole est à M . Perrut.

M . Francisque Perrut. Monsieur le secrétaire d'Etat, à
trois heures et demie du matin, mon intervention sera moins
longue que celle de mon collègue mais la conclusion sera la
même.

Chacun des intervenants du groupe U .D .F . a exprimé ses
inquiétudes devant ce projet, dont M. Chevènement a dit cet
après-midi qu'il était certainement le plus grand de cette
législature . Nous voulons bien le croire, mais il n'en reste pas
moins que, dans sa réalité, il nous a déçus. Nous n'y avons
pas trouvé ce que nous attendions. Et les éclaircissements
apportés tout au long de la discussion ne nous ont pas
permis de modifier notre présomption . Nous le regrettons,
car les intentions en sont certainement louables . Nous l'avons
dit et répété : son objectif est valable ; il est même assez
actuel et prioritaire dans la mesure où l'enseignement tech-
nique doit prendre une place prépondérante dans notre sys-
tème éducatif. Cependant nous n'acceptons pas toues les dis-
positions de ce texte . Si je dis « toutes », c'est que nous en
approuvons certaines et il est dommage que nous ne puis-
sions donner notre aval à l'ensemble de ce projet de loi.

M . Michel Berson, rapporteur pour avis . Tant pis pour
vous !

M . le président . La parole est à M . Jacques Brunhes.

M . Jacques Brunhes . Monsieur le secrétaire d'Etat, l'or-
ganisation d'une filière professionnelle structure l'ensemble
de la politique scolaire du ministère de l'éducation nationale.
Cette filière professionnelle prend appui sur un socle précis.
Ce socle a été défini lors du colloque du parti socialiste, « La
société française et son école », qui s'est tenu à Paris les 8
et 9 juin 1985 . Je lis à la page 37 du compte rendu : « La
sélection étant inévitable, mieux vaut le reconnaître publique-
ment mais en changer 'les données et aller vers une logique
de choix et non plus une logique d'échec. Distinguons donc
à ce niveau de fin d'école obligatoire les savoirs et les savoir-
faire fondamentaux nécessaires pour être autonomes, et les
compléments qui apportent un surcroit de liberté mais qui ne
peuvent être des exigences . Les objectifs de la classe de troi-
sième doivent être à la portée de presque tous . Ils doivent
donc être limités . » Même M . Haby n'était pas allé aussi loin
dans la justification de ses réformes !

Votre loi de programme apparaît bien, dans ces conditions,
comme le pivot central de la politique scolaire du Gouvçrne-
ment. Elle confirme la structuration d'un système éducatif
qui, quoi que vous en disiez, monsieur le secrétaire d'Etat,
est bien à trois vitesses, ainsi qu ' en témoignent éloquemment
les raisons qui ont été avancées pour rejeter nos amende-
ments.

La première voie, c 'est cette « filière centrale » de forma-
tion professionnelle ouverte dès la 4 e et prolongée jusqu'aux
« universités de technologie » - je mets l'expression entre
guillemets car ce ne sont pas des universités - qui est des-
tinée à pourvoir les différents niveaux de main-d'oeuvre quali-
fiée en fonction des besoins exprimés par le patronat . Autre-
ment dit, il s'agit de la mise en place d'exécutants flexibles !

La deuxième voie est celle de l' enseignement général, assez
tôt « dégraissée » de tous ceux qu'on aura incités à
emprunter la première filière . Cette voie sera celle de « l'éli-
tisme républicain » ouvrant essentiellement l'accès aux postes
de direction de l'économie et de l'Etat et sera alimentée
essentiellement sur la base d'une sélection sociale aggravée.

La troisième voie, enfin, sera celle des flexibles margina-
lisés, de tous les « laissés pour compte », de tous les échecs,
celle des travaux précaires, des T.U .C . et des contrats d'inser-
tion sociale et professionnelle qui ont la faveur du C .N .P .F.
et du pouvoir en place qui leur donne dans la rubrique « for-
mation professionnelle » toute la place que nous avons rap-
pelée.

Vous comprendrez, dans ces conditions, monsieur le secré-
taire d'Etat, que nous ne pouvons accorder nos suffrages à
un projet qui ne répond ni aux besoins du pays ni à ceux de
la jeunesse.

M . le président . La parole est à M . Cassaing.
M . Jean-Claude Casening . Au nom du groupe socialiste,

je me réjouis, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous ayez
accepté un grand nombre d'amendements proposés pat notre
commission . Le travail que nous avons accompli jusqu ' à une

heure avancée de la nuit a porté ses fruits et c'est une bonne
loi, s'appuyant sur des moyens suffisants, que nous allons
voter dans quelques instants.

J'ai écouté avec attention mes collègues de l'opposition et
du groupe communiste . Leurs propos m'ont étonné et parfois
même stupéfait.

J'ai été étonné d'entendre le représentant du R .P .R. se
féliciter de la qualité des principes énoncés dans le texte,
admettre l'intéret que présente la modernisation de l'éco-
nomie, souscrire au projet d'élever le niveau des qualifica-
tions, en un mot reconnaître que la loi est bonne, mais
refuser de le dire.

M . Bruno Bourg-Broc . Ne me faites pas dire ce que je
n'ai pas dit. J'ai déclaré que le texte comportait des points
positifs.

M . Jean-Claude Cassaing . Evidemment, pour des raisons
de politique politicienne, il votera contre. La mauvaise foi
dont il faisait preuve sur certains sujets - je pense à ses
propos sur les universités - me fait penser que sa conviction
était déjà forgée avant le débat.

M . Bruno Bourg-Broc . La vôtre aussi !

M . Jean-Claude Cousine . J'ai été très surpris aussi de
vous entendre, monsieur Brunhes, citer l'extrait d'une inter-
vention faite au colloque du parti socialiste dont le titre était
« La société française et son école » . Dois-je rappeler que de
nombreux participants ont pu s'y exprimer en toute liberté,
conformément à la règle que nous appliquons dans les col-
loques que nous organisons 7

Nous avons eu souvent l'impression que vous nous faisiez
un procès d'intention systématique . Votre altitude est regret-
table alors que le Gouvernement, par Pinte .-médiane de ses
ministres, nous a rappelé les efforts qui avaient été consentis
de 1981 à 1985 pour le développement des enseignements
technologiques, alors qu'il nous a apporté les assurances que
nous souhaitions concernant le maintien, le développement et
la rénovation du niveau V, qu ' il s'agisse des C .A .P. ou des
B.E.P., et qu'il a confirmé l'importance des moyens qu'il
entendait mettre en place dés 1985. Le volume des crédits qui
serviront à financer ce plan de cinq ans permettra à l'ensei-
gnement technologique en France de faire un bond considé-
rable et de rattraper le retard que vous dénonciez, mon-
sieur Brunhes, il y a quelques mois encore lorsque vous
regrettiez que de 1971 à 1981, l'enseignement professionnel
ait été abandonné . Je déplore vraiment que vous ne puissiez
tirer les vraies conclusions de notre débat et reconnaître la
crédibilité des propositions qui nous sont faites concernant le
niveau V, le baccalauréat professionnel, la multiplication,
d'ici à quinze ans, du nombre des jeunes d'une classe d'âge
arrivant jusqu'au baccalauréat, ou encore la volonté de
mettre fin à la division absurde entre le culturel et le profes-
sionnel.

Je crois que ce projet de loi, qui permet de modifier la
carte des inégalités scolaires, aurait mérité que nous puissions
tous nous retrouver . Pour sa part, le groupe socialiste
émettra, sans aucune hésitation, un vote positif (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes).

M . le présidant . Personne ne demande plus la parole T . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi de pro-

gramme.
(L'ensemble du projet de loi de programme est adopté .)

3

DEPOT D'UN RAPPORT

M . le président. J'ai reçu de M . Joseph Mengs un rap-
port fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique sur le projet de loi modifiant diverses dispositions du
code de procédure pénale et du code de la route et relatif à
la police judiciaire (n e 2786).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2984 et distribué.

DEPOT D'UN RAPPORT D'INFORMATION

M . le président. J ' ai reçu de M . Robert Chapuis un rap-
port d'information déposé, en application de l'article 145 du
règlement, par la commission de la production et des
échanges, sur le bilan de ia politique de maîtrise de l'énergie.

Le rapport d ' information sera imprimé sous le
numéro 2985 et distribué.
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CRDRE DU JOUR

M. I. président . Aujourd'hui, à quinze heures, première
séance publique :

Questions au Gouvernement ;
Discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi

no 2956 relatif à l'organisation des régions et portant modifi-
cation de dispositions relatives au fonctionnement des
conseils généraux ;

Discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi
na 2786 modifiant diverses dispositions du code de procédure
pénale et du code de la route et relatif à la police judiciaire
(rapport n° 2984 de M . Joseph Menga au nom de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée le mercredi 9 octobre 1985, à trois heures

quarante .)
Le Directeur du service du compte rendu sténographique

de l'Assemblée nationale,
LOUIS JEAN

ERRATA

au compte rendu intégral
de la 2 . séance die 2 octobre 1985

(Journal officiel, Débats de l'Assemblée nationale,
du 3 octobre 1985 .)

PROJET DE LOI
PORTANT AMELIORATION DE LA CONCURRENCE

Page 2595, en bas de la colonne 2, et page 2596, en haut de
la colonne I : « supprimer l'intervention de M . le président

Page 2598, 2• colonne, article l e , 3 , , 3 , ligne :
Au lieu de : « pratiqué à l'égard du revendeur »,
Lire : « pratiqué à l'égard d'un revendeur ».

Page 2607, Ire colonne, amendement n° 26 de M . Malgras,
4e alinéa :

Au lien de : « pour une durée de dix ans »,
Lire : « pour une durée de six ans ».

Page 2606, 2, colonne, article 5, 4, alinéa, 7 . ligne :
Au lieu de : « d'exercer directement sur »,
Lire : « d'exercer directement ou indirectement sur ».

Page 2607, 1 r» colonne, 2. alinéa, 3 , ligne :
Au lieu de : « ou celles qui économiquement liées aux entre-

prises »,
Lire : « ou celles qui sont économiquement liées aux entre-

prises » .

ORDRE DU JOUR ETABLI
PAR LA CONFERENCE DES PRESIDENTS

Réunion du mardi 8 octobre 1985

La conférence des présidents a établi comme suit l'ordre du
jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au mardi
22 octobre 1985 inclus :

Mardi 8 octobre 1985, le soir, à vingt et une heures trente :
Suite de la discussion du projet de loi sur l'enseignement

technologique et professionnel (n o» 2908, 2954).
Mercredi 9 octobre 1985, l'après-midi, à quinze heures, après

les questions au Gouvernement, et le soir, à vingt et une heures
trente :

Vendredi 11 octobre 1985, le matin, à onze heures :
Questions orales sans débat le texte de ces questions est

reproduit ci-après en annexe.
Lundi 14 octobre 1985, l'après-midi, à quinze heures, et le

soir, à vingt et une heures trente
Discussion du projet de loi portant réforme de la procédure

d'instruction en matière pénale (n o 2964).
Mardi 15 octobre 1985, le matin, à neuf heures trente, l'après-

midi, à seize heures. et le soir à vingt et une heures trente :
Discussion du projet de loi modifiant la loi n° 82-652 du

29 juillet 1982 et portant dispositions diverses relatives à la
communication audiovisuelle (n o 2963).

Mercredi 16 octobre 1985, le matin, à neuf heures trente,
l'après-midi, à quinze heures, après les questions au Gouverne-
ment, et le soir, à vingt et une heures trente ;

Jeudi 17 octobre 1985, le matin, à neuf heures trente, l'après-
midi, à quinze heures, et le soir, à vingt et une heures trente ;

1

	

Vendredi 18 octobre 1985, le matin, à neuf heures trente,
l'après-midi, à quinze heures, et le soir, à vingt et une heures
trente ;

Eventuellement, samedi 19 octobre 1985, le matin, à neuf
heures trente, et l'après-midi , à quinze heures :

Discussion générale et discussion de la première partie du
projet de loi de finances pour 1986 (n o 2951).

Mardi 22 octobre 1)85, le matin, à neuf heures trente, l'après-
midi, à seize heures, et le soir, à vingt et une heures trente :

Discussion de la deuxième partie du projet de loi de
finances pour 1986 (n o 2951) :

- Premier ministre :
Services généraux ;
Secrétariat général de la défense nationale ;
Conseil économique et social
Relations avec le Parlement ;
Economie sociale ;
Risques naturels et technologiques majeurs ;
Journaux officiels.
- Anciens combattants et victimes de guerre.
- Premier ministre :
Fonction publique et simplifications administratives.

ANNEXE

Questions orales inscrites à l'ordre du jour
du vendredi 11 octobre 1985
Questions orales sans débat

N . 888 . - M. Michel Debré demande à M . le ministre de la
défense s'il est possible de connaître ses intentions quant à la
mise en fabrication de l'avion de combat futur.

N o 889 . - M. André Durr appelle l'attention de Mme le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
porte-parole du Gouvernement, sur le relèvement de la partici-
pation des personnes âgées aux frais d'aide ménagère, inter-
venu le ler janvier 1985, qui a plus particulièrement touché les
retraités alsaciens et mosellans dans la mesure où aux effets du
barème d'austérité imposé par la Caisse nationale d'assurance
vieilless : s'ajoutait, pour eux, le désengagement du régime
local . Ainsi, par exemple la , participation passait dans la
tranche 5 de 14,21 à 27 F. La revalorisation des ressources
n'ayant pas suivi la même progression, de nombreux bénéfi-
ciaires se voient obligés de réduire l'amplitude de ce service, ce
qui, dans bien des cas, est préjudiciable à leur état de santé et
les contraint rapidement à demander le placement en section
de cure médicale, voire en long séjour gériatrique, structure
dont la capacité d'accueil est notoirement insuffisante dans le
Bas-Rhin . Pour certains, le recours à l'hospitalisation est inévi-
table avec les conséquences financières qui en découlent pour
l'assurance maladie . L'association bas-rhinoise d'aide aux per-
sonnes âgées a d'ores et déjà enregistré une baisse de
2,4 p . 100 du nombre global d'heures effectuées . Si la tendance
n'est pas renversée, elle se verra sans doute obligée de sup-
primer des emplois d'aide ménagère . Par ailleurs, le travail au
noir risque de devenir courant . Pour pallier les conséquences
négatives du relèvement massif de la participation, le conseil
d'administration de la caisse régionale d'assurance vieillesse de
Strasbourg a décidé, à l'unanimité, de procéder à un ajuste-
ment du barème d'intervention sans dépasser les limites de
l'enveloppe qui lui est allouée . Sa décision a été rejetée par la
tutelle qui exige l'alignement sur le barème national . Cette exi-
gence est en contradiction avec la politique de maintien à
domicile des personnes âgées . Elle est en contradiction, en
outre, avec la promesse d'augmenter les pouvoirs des conseils
d'administration des or?tanismes de sécurité sociale, p r omesse
faite par le précédent ministre des affaires sociales lors de l'ins-
tallation du conseil d'administration de la C .N .A .V . Et elle est

Discussion du projet de loi relatif à l'organisation des
régions et portant modification de dispositions relatives au
fonctionnement des conseils généraux (n o 2956) ;

	

1
Discuss i on du projet de loi modifiant diverses dispositions

du code de procédure pénale et du code de la route et relatif à
la police judiciaire (n o . 2786, 2984).

Jeudi 10 octobre 1985, l'après-midi, à quinze heures, et k soir .
à vingt et une heures trente :

Discussion du projet de loi portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique hospitalière (n o • 2733, 2980),
cette discussion devant être poursuivie jusqu'à son terme.
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en contradiction, également, avec la politique de décentralisa-
tion à laquelle est opposé, en cette matière précise, un centra-
lisme absolu. N'est-ce pas avili- -s conseils d'administration
des caisses régionales que de I, ;avaler a .i rang de chambres
d'enregistrement des décisions ministérielles ? En conséquence,
il lui demande si le Gouvernement entend maintenir l'interdic-
tion faite à la caisse de Strasbourg de tenir compte de la spéci-
ficité régionale et s'il persiste. à refuser à cette caisse l'applica-
tion, dans les limites de sa dotation, d'un barème
d'intervention adapté à cette spécificité, barème qui a par ail-
leurs reçu, répétons-le, l'assentiment unanime de son conseil
d'administration.

N . 893 . - M. Alain Vivien attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les statistiques de la
population scolaire du premier degré, qui montrent une incon-
testable diminution du nombre des élèves des enseignements
maternel et élémentaire sur le plan national . Ce phénomène
entraîne ainsi une légitime diminution du nombre des postes
recensés au budget du ministère de l'éducation nationale. Il
n'en reste pas moins cependant que des situations très
contrastées sont observées selon les départements . En effet le
recrutement étroitement départemental des institutrices et insti-
tuteurs crée des discriminations inacceptables entre les départe-
ments . Là où le déclin de la démographie scolaire du premier
degré est fort - et c'est la majorité des cas - le nombre des
maîtres devient excédentaire, tandis que les transferts massifs
de population, notamment dans ies départements qui accueil-
lent des villes nouvelles, induisent une augmentation très
rapide du nombre des scolaires, augmentation qui n'est pas
suivie jusqu'à ce jour des transferts de postes nécessaires, de
département à département . Il lui demande : 1, s'il ne lui
parait pas opportun de décider, après concertation des syn-
dicats et des associations de parents d'élèves intéressés, si les
mouvements des enseignants du premier degré ne pourraient
être désormais effectués, à tout le moins, dans le cadre rectoral,
et non plus départemental ; 20 s'il ne serait pas utile, puisque
la réalisation des vilies nouvelles ressortit aux responsabilités
nationales et régionales en matière d'aménagement du terri-
toire, de créer une ligne spéciale pour les dotations en postes
d'enseignants du premier degré en ce qui les concerne.

N. 899. - M . André Lajoinie appelle l'attention du Premier
ministre sur la Société nationale des entr irises de presse.
Actuellement, la pérennité de la S .N .E .P. est compromise alors
que cette société constitue un outil majeur dans la construction
d'une industrie nationale polygraphique . Les salariés de cette
entreprise, conscients du rôle qu'elle pourrait jouer, dévelop-
pent des actions puissantes pour sauvegarder le potentiel et
multiplient les propositions de solutions . Ainsi, Montlouis, à
Clermont-Ferrand, est occupé par ses salariés . Leurs représen-
tants syndicaux, soucieux de sortir leur entreprise de la crise,
ont récemment formulé des propositions constructives . Pour sa
part, le groupe communiste a déposé une proposition de loi
(n o 2778) qui ouvre des perspectives nouvelles à cette société . Il
lui demande par quelles dispositions il entend prendre en
compte ces différentes contributions.

N. 900. - M. André Tourné rappelle à M . le ministre de
l'intérieur et de la décentralisation que l'année 1985 sera une
année marquée d'une pierre noire sur le front des incendies de
forêts . Les incendies ont commencé de très bonne heure . Une
fois de plus, la couverture verte et fleurie du pourtour méditer-
ranéen a été, sur des kilomètres, réduite en cendres . Les
incendies de forêts qui se sont produits tout le long de l'été ont
revêtu, à certains endroits, une intensité destructrice rarement
connue jusqu'ici . Ce fut notamment le cas dans les départe-
ments ilu Var, du Gard et de la Corse . D'autres départements,
ceux des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, de l'Hérault,
de l'Aude et des Pyrénées-Orientales ont été aussi sérieusement
atteints . De plus, les incendies de forêts de cette année se sont
caractérisés par les deux données suivantes : a) plusieurs feux
s'allumèrent le même jour et sur des lieux très éloignés les uns
des autres ; b) un peu partout sur des garrigues et sur les Cor-
bières, de petits boqueteaux enracinés à même la pierre depuis
des décades se sont embrasés et ont laissé des résidus calcinés
d'un noir cruel aux yeux des passants . Le désastre sur le plan
écologique représente une étendue désespérante. La forêt médi-
terranéenne si belle et si généreuse au printemps, en ce début
d'automne, s'habille d'habits funéraires . Au drame écologique
et biologique se sont ajoutés, hélas, cette année, de cruels
drames humains . Plusieurs courageux sauveteurs ont sacrifié
leur vie dans le combat inégal qu'ils engagèrent contre l'avance
des flammes . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
faire connaître : 1 . à quelle date les premiers feux de forêts
furent détectés en précisant leurs lieux géographiques ; 20 com-
bien de feux de forêts ont été comptabilisés jusqu'au
l er octobre 1985 dans toute la France et dans chacun des
départements français qui les ont subis ; 3 . combien d'hectares

de bois susceptibles d ' être usinés sont partis en fumée et com-
bien d'hectares de taillis et de landes ont connu le méme sort
dans tout le pays et dans chacun des départements français ;
4 . quels sont les moyens en hommes et en matériels divers qui
ont été mobilisés pour circonscrire les feux ; 5 , combien de
sapeurs-pompiers professionnels tt volontaires ont péri en lut-
tant contre les feu 't en signalai . . ;es lieux géographiques où
se produisit leur sacrifice et combien de blessés ont été enre-
gistrés au cours de la même période et sur les mêmes lieux ;
6 . quelles sont les raisons essentielles qui ont fait tant de morts
et de blessés chez les pompiers mobilisés pour éteindre les feu-.
de forêts . II lui demande, en outre, si les malheureuses expé-
riences der feux de forêts en 1985 ont fait l'objet d'études
concrètes en vue d'éviter à l'avenir leur renouvellement, en par-
ticulier pour éviter que des soldats du feu trouvent la mort
dans leur combat de sauveteur et pour éviter aussi que soient
atteints les lieux habités et les lieux de vacances.

QUESTIONS ORAL7:S SANS DEBAT

Edirion . imprimerie et presse (entreprises)

899. - 9 octobre 1985 . - M . André Lajoinie appelle l'atten-
tion de M . le Premier ministre sur la société nationale des
entreprises de presse . Actuellement, la pérennité de la S .N .E.P.
est compromise, alors que cette société constitue un outil
majeur dans la construction d'une industrie nationale polygra-
phique . Les salariés de cette entreprise, conscients du rôle
qu'elle pourrait jouer, développent des actions puissantes pour
sauvegarder le potentiel et multiplient les propositions de solu-
tions . Ainsi, Montlouis, à Clermont-Ferrand, est occupé par ses
salariés . Leurs représentants syndicaux soucieux de sortir leur
entreprise de la crise, ont récemment formulé des propositions
constructives . Pour sa part, le groupe communiste a déposé une
proposition de loi (n o 2778) qui ouvre des perspectives nou-
velles à cette société . II lui demande par quelles dispositions il
entend prendre en compte ces différentes contributions.

Bois el forées (incendies)

900. - 9 ,>ctobre 1985 . - M . André Tourné rappelle à
M. le ministre de l'intérieur ot de la décentralisation
que l'année ki 5 sera une année marquée d'une pierre noire
sur le front des incendies de forêt. Les incendies ont commencé
de très bonne heure . Un fois de plus, la couverture verte et
fleurie du pourtour méditerranéen a été, sur des kilomètres,
réduite en cendres . Les incendies de forêt qui se sont produits
tout le long de l'été ont revêtu, à certains endroits, une inten-
sité destructrice rarement connue jusqu'ici . Ce fut notamment
le cas dans les départements du Var, du Gard et de la Corse.
D'autres départements, ceux des Alpes-Maritimes, des Bouches-
du-Rhône, de l'Hérault, de l'Aude et des Pyrénées-Orientales
ont été aussi sérieusement atteints . De plus, les incendies de
forêt de cette année se sont caractérisés par les deux données
suivantes : u) plusieurs feux s'allumèrent le même jour et sur
des lieux très éloignés les uns des autres b) un peu partout,
sur des garrigues et sur les Corbières, de petits boqueteaux
enracinés à même la pierre depuis des décades se sont
embrasés et ont laissé des résidus calcinés d'un noir cruel aux
yeux des passants . Le désastre, sur le plan écologique, repré-
sente une étendue désespérante . La forêt méditerranéenne, si
belle et si généreuse au printemps, en ce début d'automne,
s'habille d'habits funéraires. Au drame écologique et biologique
se sont ajoutés, hélas ! cette année, de cruels drames humains.
Plusieurs courageux sauveteurs ont sacrifié leur vie d'homme
dans le combat inégal qu'ils engagèrent contre l'avance des
flammes . En conséquence, il lui demande de bien vouloir faire
connaitre : 1 . à quelle date les premiers feux de forêt furent
détectés en précisant leurs lieux géographiques • 2 . combien de
feux de foret ont été comptabilisés jusqu au 1 « octobre 1985
dans toute la France et dans chacun des départements français
qui les ont subis ; 3 . combien d'hectares de bois susceptibles
d'être usinés sont partis en fumée et combien d'hectares de
taillis et de landes ont connu le mente sort dans tout le pays et
dans chacun des départements français 4 . quels sont les
moyens en hommes et en matériels divers qui ont été mobilisés
pour circonscrire les feux ; 5 . combien de sapeurs-pompiers
professionnels et volontaires ont péri en luttant contre les feux
et en signalant les lieux géographiques où se produisit leur
sacrifice et combien de blessés ont été enregistrés au cours de
la même période et sur les mêmes lieux 6 . quelles sont les
raisons essentielles qui ont fait tant de morts et de blessés chez
les pompiers mobilisés pour éteindre les feux de forêt . Il lui
demande, en outre si les malheureuses expériences des feux de
forêt en 1985 ont fait l'objet d'études concrètes en vue d'éviter
à l'avenir leur renouvellement, en particulier pour éviter que
des soldats du feu trouvent la mort dans leur combat de sauve-
teur et pour éviter aussi que soient atteints les lieux habités et
les lieux de vacances .
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL
de la 3e séance

du mardi 8 octobre 195

SCRUTIN (N o 371) Beaufort (Jean) Dehoux (Marcel) Lacombe (Jean)
Biche (Guy) Delanoi (Bertrand) Lagons (Pierre)

sur l'amendement n° 43 de M. Jacques Brunhes, d l'article pre- Pecq (Jacques) Delehedde (André) Laignel (André)
mier du projet de loi de programme sur l'enseignement techno- Bédou uac (Firmin) Deliste (Henry) Lambert (Michel)
logique (lles structa

	

de cet enseignement seront progressive- Beix (Roland) Denvers(Albert) Lembatin (Jean-Fers)
ment décloisonnées ei unifiées). Ballon (Andrt) Derosier (Bernard) Lurent (Louis)

Belorgey (Jean-Michel) Dadbaux-Baume Larroque (Pierre)
Nornbrc den votants 	 329 Beltrame (Serge) (Fredoy) laaale (Roger)
Non .bre de! sut rages exprimés	 326 Benedetti (Georges) Deagranga (Jean-Paul) Laurent (André)
Maorité absolue	 164 Benetiére (Jean- Dessein

	

(Jean-Claude) Lauriuergues
Jacques) Deatrade

	

(Jean-Pierre) (Christian)
Pour l'adoption	 44 Bérégovoy (Michel) Dhaille (Paul) Lavédrine (Jacques)
Contre	 282 Bernard (Jean) Donc> (Yves) Le Bail( (Genet)

Bernard (Pierre) Douyère (Raymond) Leone (Roger)
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Bernard (Roland) Drouin (René) Le Coadic

Berson (Michel) Dumont (Jean-Louis) (JeanPierre)
ANALYSE DU SCRUTIN &mile (Wilfrid) Dupilet (Dominique) Mme Lecuir (Mule-

Besson (Louis) Duprat Oeuf) France)
Billardon (André) Mme Dupuy (Lydie) Le Drian (Jean-Yves)

Groupa socialiste (284) : Billon (Main) Duraffour (Paul) Le Fol( (Robert)
Contre : 281 . Bleds (Paul) Durbec (Guy) Lefranc (Hourd)

Non votants : 3 . - MM . Fourré, président de séance Merms_ , Blisko (Serge) Durieux (Jean-Paul) Le Gars (Jean)

(président de l'Assemblée nationale) et Vivier_ (Main) . Bois (Jean-Claude) Duroure (Roser) Lejeune (André)
Bonnemaison (Gilbert) Durupt (Job) Leonetti (Jean-Jacques)
Bonnet (Alain) Escutia (Manuel) Le Peaux (Louis)tiroupe R.P.R. (M) : Bonrepaux

	

(Augustin) Esmonin (Jean) Lande (François)
Co. . e : 1 . - M. Ramier . Borel (André) Estier (Claude) Luiti (Jean-Paul)
Non •rotants : 87 . boucheron (Jean- Evin (Claude) Madrelle (Bernard)

Michel) (Charente) Faugaret (Alain) Maltées (Jaque,
croups U .D .F . (13) : Boucheron (Jean- Mme Fiévet (Berthe) Malandin (Guy)

Abstentions volontaires : 3 . - MM. Dominati, Gaudin, Giscard Michel) Fleury (Jaeque) Maigris (Robe«)

d'Estaing .
(Ille-et-Vilaine)

Bourget (René)
Floch (Jaques)
Florian (Roland)

Marchand (Philippe)
Mas (Roger)

Non votants : 60. Bourguignon (Ph*erte) Forgues (Pierre) Meut (René)
Braine (Jean-Pierre) Mme Frachon Maraud (P.doar

Croupe conamu- .Lsts (44) : Briand (Maurice) Mue (Marius)

Pour . 4c. Brune (Alain) Frbd e (MGeo) rges) Marcion (Mare)
Brunet (André) Gaillard (René) Mass« (François)

Non Inscrits (11) : Cabé (Robert) Galla (Jean) Mathus (Maurice)
Mme Cadteeux Garmendia (Pierre) Mellick (Jacquet)

Non votants : 11 . - MM. Audinot, Branger, Fontaine, Gas- (Denise) Garrouste (Marat) Mecs (Joseph)
che :, Hunault, Juventin, Pidjot, Royer, Sablé, Sergheraert, Cambolive (Jacques) Mme Gaspard Main (Pion)
et Stirn. Cartel« (Michel) (Françoise) Metzinger .(Chaites)

Cartraud (Raoul) Germon (Claude) Michel (Clude)
Ont voté pour Cumins (Jean-Claude) Giolitti (Francis) Midad (Henri)

Castor (Elle) Giovaamelli (Jean) Michel (Jean-Mme)
MM. Cathala (Laurent) Gourmelon (Joseph) Mitterrand (Gilbert)

Aman (Gustave) Garcin (Edmond) Marchais (Georges) Caumont (Robert de) Caux (Christian) Mooaur (Marcel)
Amui (Francis) 1, are Goeuriot Mamie (Roland) Césaire (Aimé) Goule (Hubert) Montagnole (Bernard)
Baimigére (P. ut'I (Colette) Merciea (Paul) Mme Chaigneau Goma (Gérard) Mme Mxa
Barthe (Jean-Jacques) Hase (Georges) Montdargent

	

(Robert) (Colette) Grisard (Léo) (Chrheiane)
Socque( (Mal) Hermier (Guy) Moutoussamy (Ernest) Chanfrault (Guy) Griment (Jean) Moreau (Paul)
Brunhes (Jacques) Mr•ne Horvath Nilés (Maurice) Chipais (Robert) Guyard (Jacques) Mor:eiette (François)
Bustin (Georges) (Adrienne) Odru (Loue) Charles (Bernard) Haesebroeck

	

(Gérard) Moulinet (Louis)
Chouat (Paul) Mme Jacquaint Porell (Voient) Charpentier (Gilles) Hauteca"r (Alain) Matiez (Iran)
Combasteil (Jean) (Muguette) Renard (Roland) Chinai (Michel) Haye (Kléber) Mme Neierhz
Couille( (Michel) Jans (Parfait) Rieubon (René) Chaubard

	

,'•rt) Hory (Jean-François) (Véronique)
Ducoloné (Guy) Jaroaz (Jean) Rimbault (Jacques) Cheuvau ( . ~y- Houtecr (Gérard) Mme Neveux
Duroméa (André) Jourdan (Emile) Roger (Emiic) Miche» Huguet (Roland) (Paulette)
D>uurd (Lucien) Lajoinic (André) Soury (André) Chénard (Alain) Huyghues des Etasa Notent« (Arthur)
Mme Frsysse-Caale Legrand (Joseph) Schiffler (Nicolas) Chevallier (Dani el) (J. cques ) Oebler (Jean-André)

(Jacqueline) Le Meur (Daniel) Val-Manu (Théo) Chouat (Didier) Stace (Gérard) Gimefa (René)
drelaut (Dominique) Malienne (Louis) Zarka (Pierre) Coffineau (Michel) Mme Jacq (Marie) Orte (Pierre)

Colin (Georges) lagoret (Pierre) Mme Omltn
Collomb (Gérard) laiton (Frédéric) (Jacqueline)C iat i`citi »Mite. Colonna (Jan-Hugues) loin (Maroc) Mme Patent (Marie-

MM . Mme Commergut Josephe (Noel) Thérèse)
Adunh-Pouf Aumc.. : (Robert)

	

Ramier (Michel) (NeBy) Jospin (Uooe» Patriat (François)
(Matrice) Bade( (Jaque!)

	

Bartolone (Claude) Couqueberg (Lucien) Josselin (Charles) Pen (Albert)
Alaise (Jean-Marie) Balligand (Jean-Pierre) Bassinet (Philippe) Daine( (Louis) Journet (Alain) Pénicaat (Jean-Pierre)
Alloue (bateau) Bally (Georges) Bateux

	

(Jean-Claude) Da m n& (Pierre) Julita (Raymond) Perrier (Paul)
Mme Alquier Rapt (Gérard) Buis( (Umberto) Déterge (Christian) Kucheida (Jean-Pierre) Pace (Rodolphe)

(J' ccpueline) Smilla (Régis)

	

Bayou (Raoul) Defontaine (Jean--Iliade (Gance) Peidat (Jas)
Assdant (Jean) Bardin (Bernard)

	

Boulin (Jean) Mare)

	

Laborde (leu ..) Philibxt (Louis)
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Pierret (Christian)
Pignion (Lucien)
Pinard (Joseph)
Pistre (Charles)
Planchou (Jean-Paul)
Poignant (Bernard)
Poperen (Jean)
Portheault (Jean-

Claude)
Pourchc Maurice)
Prat (Hcnn)
Prouvost (Pierre)
Promu (Jean)
Mme Prcvou (Eliane)
Queyraaae (Jean-Jack)
Ravauard (Notl)
Raymond (Mea)
Reboul (Charles)

(Vaucluse)
Renault (Amédée)
Richard (Main)
Rival (Jean)
Rival (Maurice)

D'autre part :

MM.
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Anaquer (V inant)
Aubert (Emmanuel)
Aube (François d')
Audinot (André)
Bachelet (°ferre)
Bure (Raymond)
Barrot (Jacquer)
Bas (Pierre)
Baudouin (Henri)
Baume) (Jacques)
Bayard (Henri)
Bégauh (Jean)
Bemouville (Pierre de)
Bergelin (Christian)
Bigeard (Muai)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)

Robin (Louis)
Rodet (Alain)
Roger-Machart

(Jacques)
Rouquet (René)
Rouquette (Roger)
Rousseau (Jean)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
San , Cruz (Jean-

Pierre)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (George)
Scrimer (Nicolas)
Schreiner (Bernard)
Sénés (Gilbert)
Sergent (Michel)
Mme Sicard (Odile)
Mme Soute (Renée)
Mme Sublet (Marie-

Josèphe)
Suchod (Michel)

Bourg-Broc (Bruno)
Bouvard (Loic)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Caro (Jean-Marie)
Cavaillé (Jean-Charles)
Chaban-Delmas

(Jacques)
Charié (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Chuaeguet (Gérard)
Chirac (Jacques)
Clémen! (Pascal)
Cointat (Michel)
Corrèze (Roger)
Coudé (Piene-Bernard)

Sueur (Jean-Pierre)
Tabanou (Pierre)
Tavernier (Yves)
Teisseire (Eugène)
Testu (Jean-Michel)
Théaudin (Clément)
Tinsau (Luc)
Tondon (Yvon)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Vacant (Edmond)
Vadepied (Guy)
Valroft (Jean)
Vennin (Bruno)
Verdon (Marc)
Vidal (Joseph)
Villette (Bernard)
Vouillot (Hervé)
Wachenx (Marrai)
Wilquin (Claude)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Jean)

Couve de Murville
(Maurice)

Daillet (Jean-Marie)
Dassault (Marcel)
Debré (Michel)
Delatre (Georges)
Delfosse (Georges)
Deaiau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deranlis (Jean)
Doucet (Maurice)
Durand (Adrien)
Durr (André)
Esdras (Marcel)
Falala (Jean)
Fèvre (Charles)
Fillon (François)
Fontaine (Jean)
Fossé (Roger)

Fouchier (Jacques)
Foyer (Jean)
Frbdéric-Dupont

(Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Cascher (Pierre)
Gastines (Henri de)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germa..)
Gissinger (Antoine)
Goasdutl (Jean-Louis)
,odefroy (Pierre)
Godfrain (Jaoqua)
Goru (George)
Goulet (Daniel)
Grussenmeyer

(François)
Guichard (Olivier)
Haby (Charles)
Haby (René)
Hamel (Emmanuel)
Hamelin (Jean)
Mme Haraurt

(Rot 'ce d')
Harcou. (Fr :cois d')
Mme Hauteuocque

(Nicole de)
Hunault (Xavier)
Inchauspé (Michel)
Julia (Didier)
Juventin (Jean)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Koehi (Emile)
Krieg (Pierre-Charles)
Labbé (Claude)

La Combe (René)
Lafleur (Jacques)
L ncic (Yves)
Lauriol (Marc)
Léotard (François)
Lestas (Roger)
Ligot (Maurice)
Lipkowski (Jean de)
Madelin (Alain)
Marcellin (Raymond)
Marais (Claude-

C,:. .ard)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujooan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Main)
Médecin (Jacques)
Méhaignerie (Pierre)
N amin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mettre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Millon (Charles)
Minas« (C:rarla)
Mme Missoffe

(Hélène)
Mme Moreau (Louise)
Narquin (Jean)
Noir (Michel)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Piccoli (Charles)
Pert,t (Régis)
Pér:card (Michel)
Pernin (Pr i)
Perrut (Francisque)

Petit (Camille)
Peyrefitte (Main)
Pidot (Roch)
Pimc (E!ienne)
I ana (Bernard)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raynal (Pierre)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Rocca Serre (Jean ,

Paul de)
Rocher (Bernard)
Rouinot (André)
Royer (Jean)
Sablé (Victor)
Salmon (ILUha)
Santon (Hyacinthe)
Sautler (Yves)
Séguin (Philippe)
Seitlinger (Jean)
Sergheraert (Maurice)
Soiuon (Jean-Pierre)
Sprauer (Germain)
Stasi(Bernard)
Stirn (Olivier)
Tibéri (Jean)
Toubon (Jacqucr)
Tranchant (Georges)
Valida (Jean)
Vivien (Main)
Vivien (Robert-André)
Vuillaume !rtoland)
Wagner (Robert)
Weiaenhorn (Pierre)
Zeller (Adrien)

Se sont abstenus volontairement

MM.
Dominati (Impies)

	

Gaudin (Jean-Claude) 1 Giscard d'Estaing
I

	

(Valéry)

N 'ont pas pris part au vote

D'une part :

M. Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale- et
M . Jean-Pierre Fourré, qui présidait la séance .

Mise au point au sujet du présent scrutin

M . Main Vivien, porté comme « n'ayant pas pris part au
vote », a fait savoir qu ' il avait voulu « voter contre ».

Misas au point au sujet de scrutins précédents

A la suite du scrutin n° 866 sur l'ensemble de la proposition
de loi modifiant la loi du 10 jui llet 1967 fixant te statut de la
copropriété (Journal officiel, Débats A .N., du vendredi
4 octobre 1985, page 2650) :

M . Sti-n, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », a
fait savoir qu'il avait voulu « voter pour ».

A la suite du scrutin n° 867 sur l'ensemble du projet de loi
relatif aux valeurs mobilières (Journal officiel, Débats A.N., du
vendredi 4 octobre 1985, page 2651) :

M . Stim, Forté comme « n'ayant pas pris part au vote », a
fait savoir qu ' il avait voulu « voter pour ».

Prix du numéro : 2,80 F

(Fascicule de un ou plusieurs cahiers pour chaque journée de débats ; celle-ci pouvant comporter une ou plusieurs séances.)

Paris. - Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.
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